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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des collectivités territoriales 

 
 
Cinquième Partie : La Coopération Locale  
Livre II : La Coopération Intercommunale  
Titre Ier : Établissements Publics De Coopération Intercommunale  
Chapitre Ier : Dispositions communes  
Section 6 : Dispositions financières  

Sous-section 2 : Etablissements publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre.  
 

- Article L. 5211-28  

Modifié par loi n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 151  
Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre reçoivent, à compter de 
l'année où ils perçoivent pour la première fois le produit de leur fiscalité, une attribution au titre de la 
dotation d'intercommunalité calculée selon les modalités définies aux articles L. 5211-30 à L. 5211-35-1.  
Pour les communautés de communes, les communautés d'agglomération, les communautés urbaines, les 
métropoles, y compris celle d'Aix-Marseille-Provence, la métropole de Lyon et les syndicats d'agglomération 
nouvelle, les ressources de la dotation d'intercommunalité sont prélevées sur la dotation d'aménagement prévue à 
l'article L. 2334-13.  
A compter de 2014, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer est minoré de 252 millions 
d'euros. Cette minoration est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre au prorata des recettes réelles de fonctionnement de leur budget principal, minorées des atténuations de 
produits, des recettes exceptionnelles et du produit des mises à disposition de personnel facturées dans le cadre 
de mutualisation de services entre l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ses 
communes membres, telles que constatées au 1er janvier de l'année de répartition dans les derniers comptes de 
gestion disponibles. Si, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, la 
minoration excède le montant perçu au titre de la dotation d'intercommunalité de l'année de répartition, la 
différence est prélevée sur les compensations mentionnées au III de l'article 37 de la loi n° 2013-1278 du 29 
décembre 2013 de finances pour 2014 ou, à défaut, sur les douzièmes prévus à l'article L. 2332-2 et au II de 
l'article 46 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 de l'établissement public de 
coopération intercommunale.  
En cas de différence entre le périmètre des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre constaté au 1er janvier de l'année de répartition et celui constaté à la date d'arrêt des comptes de gestion, 
le montant des recettes réelles de fonctionnement du budget principal de chaque établissement s'obtient :  
1° En calculant, pour chacun des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existant 
à la date d'arrêt des comptes de gestion, la part des recettes réelles de fonctionnement du budget principal de 
l'établissement afférente à chaque commune membre, par répartition du montant des recettes réelles de 
fonctionnement du budget principal de l'établissement au prorata de la part des recettes réelles de fonctionnement 
du budget principal de la commune dans l'ensemble des recettes réelles de fonctionnement du budget principal 
des communes membres de l'établissement telles que constatées dans les derniers comptes de gestion disponibles 
au 1er janvier de l'année de répartition ;  
2° Puis en additionnant, pour chacun des établissements existant au 1er janvier de l'année de répartition, les parts 
de recettes réelles de fonctionnement du budget principal, calculées conformément au 1°, afférentes aux 
communes que cet établissement regroupe. 
A compter de 2015, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer est minoré de 621 millions 
d'euros. A compter de 2016, le montant de la dotation d'intercommunalité des établissements publics de 
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coopération intercommunale à fiscalité propre de métropole et des départements d'outre-mer est minoré de 621 
millions d'euros. Cette minoration est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, dans les conditions prévues aux troisième à avant-dernier alinéas. 
 

- Article L. 5211-29  

Modifié par loi n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 44 (VD)  
I. Le montant total de la dotation d'intercommunalité visé à l'article L. 5211-28 est fixé chaque année par le comité 
des finances locales qui le répartit entre les cinq catégories de groupements suivants :  
1° Les communautés urbaines, les métropoles, y compris celle d'Aix-Marseille-Provence, la métropole de Lyon ;  
2° Les communautés de communes ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code 
général des impôts ;  
3° Les communautés de communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général 
des impôts ;  
4° Les syndicats d'agglomération nouvelle ;  
5° Les communautés d'agglomération créées avant le 1er janvier 2005 ;  
II. A compter de 2011, la dotation moyenne par habitant de la catégorie des communautés d'agglomération est 
égale à 45,40 €. 
A compter de 2011, la dotation moyenne par habitant de la catégorie des communautés de communes ne faisant 
pas application de l'article 1609 nonies C du code général des impôts est égale à 20,05 € par habitant. 
A compter de 2011, la dotation moyenne par habitant de la catégorie des communautés de communes faisant 
application des dispositions du même article 1609 nonies C est égale à 24,48 € par habitant. 
A compter de 2011, la dotation par habitant de la catégorie des communautés de communes qui remplissent les 
conditions visées à l'article L. 5214-23-1 du présent code est majorée d'une somme lui permettant d'atteindre 34,06 
€.  
Les modalités de répartition de la majoration prévue au précédent alinéa sont précisées à l'article L. 5211-30.  
La dotation par habitant de la catégorie des communautés urbaines ayant opté pour les dispositions de l'article 
1609 nonies C du code général des impôts ne peut être inférieure à celle fixée pour la catégorie des communautés 
urbaines ne faisant pas application de ces dispositions.  
Le montant de la dotation d'intercommunalité affecté à la catégorie définie au 1° du I du présent article est celui 
qui résulte de l'application du 2 du I de l'article L. 5211-30.  
A compter de 2002, la dotation moyenne par habitant des communautés de communes ne faisant pas application 
des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts qui perçoivent la dotation 
d'intercommunalité dans cette catégorie au titre de la deuxième année au moins est majorée, le cas échéant, d'une 
somme lui permettant d'atteindre le montant de la dotation moyenne par habitant qui leur a été notifiée l'année 
précédente, augmentée comme la dotation forfaitaire visée à l'article L. 2334-7. Pour l'application de ces 
dispositions en 2002, la dotation moyenne par habitant prise en compte au titre de 2001 intègre la quote-part de 
la régularisation de la dotation globale de fonctionnement prévue par l'article L. 1613-2-1.A compter de 2011, le 
montant moyen par habitant correspondant à la majoration est égal à celui perçu en 2010.  
Cette majoration est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale bénéficiaires comme 
les dotations de base et de péréquation auxquelles elle s'ajoute. 
 

- Article L. 5211-30 (1er alinéa – dans sa rédaction issue de l’article 140 de la loi du 28 décembre 2011) 

Modifié par loi n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 140  
I.-Les sommes affectées à chacune des catégories d'établissements publics de coopération intercommunale 
mentionnées au I de l'article L. 5211-29 sont réparties entre les établissements après prélèvement des 
sommes nécessaires à l'application des dispositions de l'article L. 5211-33, à raison de 30 % pour la dotation 
de base et de 70 % pour la dotation de péréquation.  
A compter du 1er janvier 2009, la somme affectée à la catégorie des communautés urbaines est répartie de telle 
sorte que l'attribution revenant à chacune d'entre elles soit égale au produit de sa population par la dotation 
moyenne par habitant de la catégorie des communautés urbaines, augmenté, le cas échéant, d'une garantie.  
En 2009, cette dotation moyenne est fixée à 60 euros par habitant.  
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Les communautés urbaines ayant perçu, au titre de cette même catégorie, en 2008, une attribution de la dotation 
d'intercommunalité bénéficient d'une garantie lorsque le montant prévu au 1° ci-dessous est supérieur au montant 
prévu au 2°. Elle est égale en 2009 à la différence entre :  
1° Le montant de la dotation d'intercommunalité perçue par la communauté urbaine en 2008, indexé selon un taux 
fixé par le comité des finances locales, qui ne peut excéder le taux d'évolution pour 2009 de la dotation forfaitaire 
prévue à l'article L. 2334-7 ;  
2° Le produit de sa population au 1er janvier 2009 par le montant moyen mentionné au troisième alinéa du présent 
I.  
A compter de 2011, le montant de la dotation totale par habitant due à chaque communauté urbaine est égal à 
celui perçu en 2010.  
Chaque établissement public de coopération intercommunale doté d'une fiscalité propre mentionné au premier 
alinéa perçoit, par prélèvement sur le montant total des sommes affectées à la catégorie d'établissement à laquelle 
il appartient :  
a) Une dotation de base, calculée en fonction de la population totale des communes et des communes nouvelles 
regroupées et pondérée, le cas échéant, par le coefficient d'intégration fiscale de l'établissement public de 
coopération intercommunale ;  
b) Une dotation de péréquation calculée en fonction de la population totale des communes et des communes 
nouvelles regroupées, du potentiel fiscal de l'établissement public de coopération intercommunale et pondérée, le 
cas échéant, par le coefficient d'intégration fiscale de l'établissement public de coopération intercommunale.  
La majoration prévue au onzième alinéa de l'article L. 5211-29 est affectée aux communautés de communes visées 
à l'article L. 5214-23-1. Elle s'ajoute à leur dotation de base et est répartie comme cette dernière entre les 
communautés de communes concernées.  
II.-Le potentiel fiscal des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre est déterminé 
en additionnant les montants suivants :  
1° Le produit déterminé par l'application aux bases intercommunales d'imposition de taxe d'habitation, de taxe 
foncière sur les propriétés bâties, de taxe foncière sur les propriétés non bâties et de cotisation foncière des 
entreprises du taux moyen national d'imposition à chacune de ces taxes ;  
2° La somme des produits intercommunaux perçus au titre de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, 
de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties et des impositions forfaitaires sur les 
entreprises de réseaux prévus à l'article 1379-0 bis du code général des impôts ainsi que de la taxe sur les surfaces 
commerciales prévue au 6° de l'article L. 2331-3 du présent code ;  
3° La somme des montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 
2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 perçus ou supportés par le groupement l'année précédente. 
Pour les groupements faisant application pour la première année de l'article L. 5211-41-3, les montants 
correspondent à la somme des montants perçus ou supportés par les groupements préexistants l'année précédente;  
4° Le montant perçu par le groupement l'année précédente au titre de la dotation de compensation prévue à l'article 
L. 5211-28-1, hors le montant correspondant à la compensation prévue au 2° bis du II de l'article 1648 B du code 
général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 
2003).  
Par dérogation, le potentiel fiscal des communautés d'agglomération issues de la transformation de syndicats 
d'agglomération nouvelle est pondéré par le rapport entre les bases brutes par habitant de cotisation foncière des 
entreprises des communautés d'agglomération et la somme des bases brutes par habitant de cotisation foncière des 
entreprises des syndicats d'agglomération nouvelle et de ceux d'entre eux qui se sont transformés en communautés 
d'agglomération, sous réserve que ce rapport soit inférieur à 1.  
Les bases retenues sont les bases brutes de la dernière année dont les résultats sont connus servant à l'assiette des 
impositions intercommunales. Les taux moyens nationaux sont calculés pour chaque catégorie de groupement 
telle que définie à l'article L. 5211-29 du présent code et correspondent au rapport entre les produits perçus par 
les groupements au titre de chacune de ces taxes et la somme des bases des groupements. Les ressources et produits 
retenus sont ceux bruts de la dernière année dont les résultats sont connus.  
III.-1° Le coefficient d'intégration fiscale, qui est défini pour les communautés urbaines de 2000 à 2002 et les 
communautés d'agglomération, est égal, pour chacun de ces établissements publics, au rapport entre :  
a) Les recettes provenant de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties, de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises, de la cotisation foncière des entreprises, des impositions forfaitaires sur les 
entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales, de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des 
ordures ménagères et de la redevance d'assainissement ainsi que les montants positifs ou négatifs résultant de 
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l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus ou supportés 
par l'établissement public minorés des dépenses de transfert ;  
b) Les recettes provenant de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties, de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises, de la cotisation foncière des entreprises, des impositions forfaitaires sur les 
entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales, de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des 
ordures ménagères et de la redevance d'assainissement ainsi que les montants positifs ou négatifs résultant de 
l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus ou supportés 
par les communes et les communes nouvelles regroupées et l'ensemble des établissements publics de coopération 
intercommunale sur le territoire de celles-ci ;  
Les recettes prévues au a et au b ci-dessus ainsi que les montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 
1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus ou supportés par les 
communautés d'agglomération et les communautés urbaines faisant application des dispositions de l'article 1609 
nonies C du code général des impôts sont majorées du montant de la dernière année connue de la dotation de 
compensation prévue au premier alinéa de l'article L. 5211-28-1, hors les montants correspondant à la 
compensation prévue au 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à 
la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et, le cas échéant, de celles prévues au B de 
l'article 4 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville 
ou au B de l'article 3 de la loi n° 96-1143 du 26 décembre 1996 relative à la zone franche de Corse ou au III de 
l'article 2 de la loi n° 94-1131 du 27 décembre 1994 portant statut fiscal de la Corse.  
1° bis Le coefficient d'intégration fiscale, qui est défini pour les communautés de communes, est égal, pour chacun 
de ces établissements publics, au rapport entre :  
a) Les recettes provenant de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties, de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises, de la cotisation foncière des entreprises, des impositions forfaitaires sur les 
entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales et de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des 
ordures ménagères ainsi que les montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 
78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus ou supportés par l'établissement public. Pour les 
communautés de communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des 
impôts, ces produits sont minorés des dépenses de transfert ;  
b) Les recettes provenant de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties, de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises, de la cotisation foncière des entreprises, des impositions forfaitaires sur les 
entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales et de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des 
ordures ménagères ainsi que les montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 
78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus ou supportés par les communes et les communes 
nouvelles regroupées et l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale sur le territoire de 
celles-ci ;  
Les recettes prévues au a et au b ci-dessus ainsi que les montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 
1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus ou supportés par les 
communautés de communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des 
impôts sont majorées du montant de la dernière année connue de la dotation de compensation prévue au premier 
alinéa de l'article L. 5211-28-1, hors les montants correspondant à la compensation prévue au 2° bis du II de 
l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-
1311 du 30 décembre 2003) et, le cas échéant, de celles prévues au B de l'article 4 de la loi n° 96-987 du 14 
novembre 1996 précitée ou au B de l'article 3 de la loi n° 96-1143 du 26 décembre 1996 précitée ou au III de 
l'article 2 de la loi n° 94-1131 du 27 décembre 1994 précitée.  
2° Pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale moyen d'une catégorie d'établissement public de coopération 
intercommunale, sont prises en compte les sommes des recettes et le cas échéant des dépenses de transfert de 
l'ensemble des établissements publics percevant depuis plus de deux ans la dotation d'intercommunalité dans cette 
catégorie et la somme des recettes des communes et des communes nouvelles regroupées dans ces établissements 
publics.  
3° En 2011, pour le calcul du coefficient d'intégration fiscale tel que défini dans le présent article, sont retenus en 
lieu et place des recettes de taxe professionnelle les produits de compensation relais perçus en 2010 par les 
communes et établissements publics de coopération intercommunale en application du II de l'article 1640 B du 
code général des impôts.  
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IV.-Les dépenses de transfert retenues pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale des communautés de 
communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts et des 
communautés d'agglomération sont l'attribution de compensation et la moitié de la dotation de solidarité 
communautaire, prévues respectivement aux V et VI du même article, telles que constatées dans le dernier compte 
administratif disponible.  
Elles sont prises en compte pour ces deux catégories de groupements, à hauteur de 75 % en 2005 et de 100 % à 
compter de 2006.  
V.-Le coefficient d'intégration fiscale des communautés de communes ayant opté pour l'application des 
dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts est pris en compte, pour le calcul des dotations 
de base et de péréquation, à hauteur de 10 % en 2000. Ce seuil augmente de 10 points par an pour atteindre 100 
% en 2009.  
VI.-A compter du 1er janvier 2003, la dotation des communautés urbaines est répartie selon les dispositions fixées 
aux deuxième et troisième alinéas du I.  
VII.-La population à prendre en compte pour l'application de la présente sous-section est celle résultant des 
conditions prévues à l'article L. 2334-2. 
 
 

- Article L. 5211-33 (1er alinéa du 1 dans da rédaction issue de l’article 111 de la loi du 29 décembre 
2012 pour 2013 et 7 ème alinea du II dans sa rédaction issue de l’article 150 de la loi du 29 décembre 
2015 de finances pour 2016) 

Modifié par loi n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 111 (V)  
I. Les communautés de communes et les communautés d'agglomération ne peuvent percevoir, à compter 
de la troisième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, une attribution par habitant 
inférieure à 95 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente.  
De 2000 à 2002, les communautés urbaines ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 nonies C 
du code général des impôts ne peuvent percevoir une attribution par habitant inférieure à la dotation par habitant 
perçue l'année précédente.  
A compter du 1er janvier 2003, les communautés urbaines perçoivent une dotation d'intercommunalité dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa du I de l'article L. 5211-30.  
Les communautés urbaines faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des 
impôts et qui sont issues de la transformation de communautés urbaines existantes l'année de promulgation de la 
loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale 
ne peuvent percevoir en 2000 une dotation par habitant supérieure à 1,5 fois la dotation par habitant qu'elles 
percevaient l'année précédant leur transformation.  
A compter de 2012, une communauté de communes ou une communauté d'agglomération qui ne change pas de 
catégorie de groupement après le 1er janvier de l'année précédant celle au titre de laquelle la dotation 
d'intercommunalité est perçue ne peut bénéficier d'une attribution par habitant au titre de la dotation 
d'intercommunalité supérieure à 120 % du montant perçu au titre de l'année précédente. Lorsque la dotation 
d'intercommunalité d'un établissement public de coopération intercommunale a fait l'objet de l'abattement prévu 
au premier alinéa de l'article L. 5211-32, le montant à prendre en compte pour l'application du présent alinéa est 
celui calculé avant cet abattement.  
II. Toutefois :  
1° A compter de 2005, les communautés de communes ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 
nonies C du code général des impôts dont le coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,5 perçoivent une 
dotation par habitant progressant au moins comme la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7 du présent 
code. A compter de 2011, cette garantie s'applique lorsque leur coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,6.  
Les communautés d'agglomération et les communautés de communes faisant application des dispositions de 
l'article 1609 nonies C du code général des impôts dont le coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,5 
perçoivent une dotation par habitant progressant au moins comme la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-
7 du présent code.  
2° Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au premier alinéa du I dont la dotation 
par habitant perçue au titre des dotations de base et de péréquation est supérieure à celle perçue l'année précédente 
ne peuvent percevoir une dotation d'intercommunalité par habitant inférieure à celle de l'année précédente ;  
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3° Pour les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au premier alinéa du I dont la 
dotation par habitant perçue au titre des dotations de base et de péréquation est en diminution par rapport à l'année 
précédente, le pourcentage de diminution de leur attribution totale par habitant par rapport à l'année précédente 
ne peut excéder celui constaté pour la somme des dotations de base et de péréquation.  
La garantie calculée au titre des 2° et 3° ne peut représenter plus de 40 % de la dotation totale attribuée.  
Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui change de catégorie, qui est issue 
d'une fusion dans le cadre des dispositions de l'article L. 5211-41-3 ou qui fait suite à un ou plusieurs autres 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoit, les deux premières années 
d'attribution de la dotation dans la nouvelle catégorie ou après la fusion, une attribution par habitant au moins 
égale à celle perçue l'année précédente, augmentée comme la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7. En 
outre, s'il fait application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, il ne peut, au titre 
des troisième, quatrième et cinquième années d'attribution dans la même catégorie et sous réserve de l'application 
des 2° et 3° du présent article, percevoir une attribution par habitant inférieure, respectivement, à 95 %, 90 % et 
85 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente.  
Une communauté d'agglomération, créée ex nihilo, perçoit la deuxième année d'attribution de la dotation une 
attribution par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente, augmentée comme la dotation forfaitaire 
prévue à l'article L. 2334-7. En outre, elle ne peut au titre des troisième, quatrième et cinquième années 
d'attribution dans la même catégorie et sous réserve de l'application des 2° et 3° du présent II, percevoir une 
attribution par habitant inférieure, respectivement, à 95 %, 90 % et 85 % de la dotation par habitant perçue l'année 
précédente.  
Les syndicats d'agglomération nouvelle perçoivent une attribution qui progresse chaque année selon un taux fixé 
par le comité des finances locales au plus égal au taux d'évolution de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 
2334-7.  
A compter de 2005, les communautés d'agglomération, les communautés de communes ne faisant pas application 
des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, ainsi que les communautés de communes 
faisant application des dispositions du même article, dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur d'au moins 
50 % au potentiel fiscal par habitant de la catégorie à laquelle elles appartiennent ne peuvent percevoir, à compter 
de la deuxième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, une attribution par habitant inférieure à 
celle perçue l'année précédente. 
 
 
Article L. 5211-33 
Modifié par loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 138  
I. – Les communautés de communes et les communautés d'agglomération ne peuvent percevoir, à compter 
de la troisième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, une attribution par habitant 
inférieure à 95 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente. 
De 2000 à 2002, les communautés urbaines ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 nonies C 
du code général des impôts ne peuvent percevoir une attribution par habitant inférieure à la dotation par habitant 
perçue l'année précédente. 
A compter du 1er janvier 2003, les communautés urbaines perçoivent une dotation d'intercommunalité dans les 
conditions prévues au 2 du I de l'article L. 5211-30. 
Les communautés urbaines faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des 
impôts et qui sont issues de la transformation de communautés urbaines existantes l'année de promulgation de la 
loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale 
ne peuvent percevoir en 2000 une dotation par habitant supérieure à 1,5 fois la dotation par habitant qu'elles 
percevaient l'année précédant leur transformation. 
A compter de 2012, une communauté de communes qui ne change pas de catégorie de groupement après le 1er 
janvier de l'année précédant celle au titre de laquelle la dotation d'intercommunalité est perçue ne peut bénéficier 
d'une attribution par habitant au titre de la dotation d'intercommunalité supérieure à 120 % du montant perçu au 
titre de l'année précédente. Lorsque la dotation d'intercommunalité d'un établissement public de coopération 
intercommunale a fait l'objet de l'abattement prévu au premier alinéa de l'article L. 5211-32, le montant à prendre 
en compte pour l'application du présent alinéa est celui calculé avant cet abattement. 
A compter de 2017, une communauté d'agglomération qui ne change pas de catégorie de groupement après le 1er 
janvier de l'année précédant celle au titre de laquelle la dotation d'intercommunalité est perçue ne peut bénéficier 
d'une attribution par habitant au titre de la dotation d'intercommunalité supérieure à 130 % du montant perçu au 
titre de l'année précédente. 
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Toutefois, en 2017, un groupement ayant perçu pour la première fois une attribution au titre de la dotation 
d'intercommunalité en tant que communauté d'agglomération en 2016 ne peut bénéficier d'une attribution par 
habitant au titre de la dotation d'intercommunalité supérieure à 180 % du montant perçu en 2016 et un groupement 
ayant perçu pour la première fois une attribution au titre de la dotation d'intercommunalité en tant que communauté 
d'agglomération en 2017 ne peut bénéficier d'une attribution par habitant au titre de la dotation d'intercommunalité 
supérieure à 150 % du montant perçu en 2016. 
Si plusieurs établissements publics de coopération intercommunale préexistaient, la dotation à prendre en compte 
est la dotation par habitant la plus élevée parmi ces établissements, dans la limite de 105 % de la moyenne des 
dotations par habitant de ces établissements, pondérées par leur population. 
II. – Toutefois : 
1° A compter de 2005, les communautés de communes ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 
nonies C du code général des impôts dont le coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,5 perçoivent une 
dotation par habitant progressant au moins comme la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7 du présent 
code. A compter de 2011, cette garantie s'applique lorsque leur coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,6. 
Les communautés d'agglomération et les communautés de communes faisant application des dispositions de 
l'article 1609 nonies C du code général des impôts dont le coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,5 
perçoivent une dotation par habitant progressant au moins comme la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-
7 du présent code. 
2° Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au premier alinéa du I dont la dotation 
par habitant perçue au titre des dotations de base et de péréquation est supérieure à celle perçue l'année précédente 
ne peuvent percevoir une dotation d'intercommunalité par habitant inférieure à celle de l'année précédente ; 
3° Pour les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au premier alinéa du I dont la 
dotation par habitant perçue au titre des dotations de base et de péréquation est en diminution par rapport à l'année 
précédente, le pourcentage de diminution de leur attribution totale par habitant par rapport à l'année précédente 
ne peut excéder celui constaté pour la somme des dotations de base et de péréquation. 
La garantie calculée au titre des 2° et 3° ne peut représenter plus de 40 % de la dotation totale attribuée. 
Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui change de catégorie, qui est 
issue d'une fusion dans le cadre des dispositions de l'article L. 5211-41-3 ou qui fait suite à un ou plusieurs autres 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoit, les deux premières années 
d'attribution de la dotation dans la nouvelle catégorie ou après la fusion, une attribution par habitant au 
moins égale à celle perçue l'année précédente, augmentée comme la dotation forfaitaire prévue à l'article 
L. 2334-7. En outre, s'il fait application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, il 
ne peut, au titre des troisième, quatrième et cinquième années d'attribution dans la même catégorie et sous réserve 
de l'application des 2° et 3° du présent article, percevoir une attribution par habitant inférieure, respectivement, à 
95 %, 90 % et 85 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente. 
Une communauté d'agglomération, créée ex nihilo, perçoit la deuxième année d'attribution de la dotation une 
attribution par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente, augmentée comme la dotation forfaitaire 
prévue à l'article L. 2334-7. En outre, elle ne peut au titre des troisième, quatrième et cinquième années 
d'attribution dans la même catégorie et sous réserve de l'application des 2° et 3° du présent II, percevoir une 
attribution par habitant inférieure, respectivement, à 95 %, 90 % et 85 % de la dotation par habitant perçue l'année 
précédente. 
A compter de 2005, les communautés d'agglomération, les communautés de communes ne faisant pas application 
des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, ainsi que les communautés de communes 
faisant application des dispositions du même article, dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur d'au moins 
50 % au potentiel fiscal par habitant de la catégorie à laquelle elles appartiennent ne peuvent percevoir, à compter 
de la deuxième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, une attribution par habitant inférieure à 
celle perçue l'année précédente. 
Pour le calcul des garanties et des plafonnements, la dotation à prendre en compte au titre de l'année précédente 
est celle calculée avant application des minorations prévues à l'article L. 5211-28. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 
Évolution non exhaustive 
 

1. Article L. 5211-33 du code général des collectivités territoriales 

a. Loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale 

- Article 107 

I. - Après l'article L. 5211-31 du code général des collectivités territoriales, sont insérés deux articles 
L. 5211-32 et L. 5211-33 ainsi rédigés : 

« Art. L. 5211-32. - Au titre de la première année où il perçoit le produit de sa fiscalité propre, un établissement 
public de coopération intercommunale reçoit une attribution calculée dans les conditions prévues à l'article L. 
5211-30. Les attributions des communautés de communes et des syndicats ou communautés d'agglomération 
nouvelle ainsi déterminées font l'objet d'un abattement de 50 %. 
« Au titre de la première année d'attribution de la dotation dans une catégorie, le coefficient d'intégration fiscale 
à prendre en compte est égal, pour les communautés urbaines, les communautés de communes et les communautés 
d'agglomération, au coefficient d'intégration fiscale moyen de la catégorie d'établissement à laquelle elles 
appartiennent. 
« Au titre de la deuxième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, le coefficient d'intégration 
fiscale non corrigé des dépenses de transfert des communautés urbaines, des communautés de communes et des 
communautés d'agglomération est pondéré par le rapport entre le coefficient d'intégration fiscale moyen de leur 
catégorie tel que défini au 2o du III de l'article L. 5211-30 et ce coefficient d'intégration fiscale moyen, non corrigé 
des dépenses de transfert. 
« Art. L. 5211-33. - Les communautés urbaines, les communautés de communes et les communautés 
d'agglomération ne peuvent percevoir, à compter de la troisième année d'attribution de la dotation dans la 
même catégorie, une attribution par habitant inférieure à 80 % de la dotation par habitant perçue l'année 
précédente. 
« Les communautés de communes ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 nonies C du 
code général des impôts ne peuvent percevoir, à compter de la troisième année d'attribution de la dotation 
dans la même catégorie, une attribution par habitant supérieure à 120 % de la dotation par habitant perçue 
l'année précédente. 
« Les disponibilités dégagées par la mise en oeuvre des dispositions de l'alinéa précédent sont réparties à 
l'ensemble des établissements de la catégorie visée à ce même alinéa, selon les dispositions de l'article L. 
5211-30 sans que la dotation de base et la dotation de péréquation ne soient pondérées par le coefficient 
d'intégration fiscale. 
« Toutefois : 
« 1o Les communautés de communes, les communautés urbaines et les communautés d'agglomération dont 
le coefficient d'intégration fiscale est supérieur au double du coefficient d'intégration fiscale moyen de la 
catégorie à laquelle elles appartiennent perçoivent une dotation par habitant progressant comme la 
dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7 ; 
« 2o Les établissements publics de coopération intercommunale dont la dotation par habitant perçue au 
titre des dotations de base et de péréquation est supérieure à celle perçue l'année précédente ne peuvent 
percevoir une dotation d'intercommunalité par habitant inférieure à celle de l'année précédente ; 
« 3o Pour les établissements publics de coopération intercommunale dont la dotation par habitant perçue 
au titre des dotations de base et de péréquation est en diminution par rapport à l'année précédente, le 
pourcentage de diminution de leur attribution totale par habitant par rapport à l'année précédente ne peut 
excéder celui constaté pour la somme des dotations de base et de péréquation. 
« La garantie calculée au titre des 2o et 3o ne peut représenter plus de 40 % de la dotation totale attribuée. 
« Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui change de catégorie 
perçoit, les deux premières années d'attribution de la dotation dans la nouvelle catégorie, une attribution 
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par habitant au moins égale à celle qu'il a perçue l'année précédente, augmentée comme la dotation 
forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7. En outre, s'il fait application des dispositions de l'article 1609 nonies 
C du code général des impôts, il ne peut, au titre des troisième, quatrième et cinquième années d'attribution 
dans la même catégorie et sous réserve de l'application des 2o et 3o du présent article, percevoir une 
attribution par habitant inférieure, respectivement, à 95 %, 90 % et 85 % de la dotation par habitant 
perçue l'année précédente. 
« Les syndicats ou communautés d'agglomération nouvelle perçoivent une attribution qui progresse chaque 
année comme la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7. » 
II. - L'article L. 5211-38 du code général des collectivités territoriales devient l'article L. 5211-34. Il est ainsi 
modifié : 
1o Au premier alinéa, après les mots : « le montant de la dotation de péréquation qui aurait dû lui revenir l'année 
suivante », sont insérés les mots : « , augmenté, le cas échéant, de la garantie au titre de cette dotation, dont il 
aurait été bénéficiaire, » ; 
2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Aucune attribution n'est versée à ce titre aux communes qui adhèrent, l'année de la dissolution, à un autre 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. » 
III. - L'article L. 5211-39 du code général des collectivités territoriales devient l'article L. 5211-35. Au troisième 
alinéa de cet article, les mots : « conformément à l'article L. 5211-32 » sont remplacés par les mots : « 
conformément à l'article L. 5211-29 ». 
 
 
 

b. Loi n° 99-1126 du 28 décembre 1999 modifiant le code général des collectivités 
territoriales et relative à la prise en compte du recensement général de population 
de 1999 pour la répartition des dotations de l'Etat aux collectivités locales 

- Article 25 

IV. - L'article L. 5211-33 est ainsi modifié : 
A. - 1. Le premier alinéa est précédé de la mention : « I. - » 
2. Dans le même alinéa, les mots : « les communautés urbaines » sont supprimés. 
B. - Après le premier alinéa, il est inséré trois alinéas ainsi rédigés : 
« De 2000 à 2002, les communautés urbaines ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 nonies 
C du code général des impôts ne peuvent percevoir une attribution par habitant inférieure à la dotation par habitant 
perçue l'année précédente. 
« Les sommes nécessaires à l'application du mécanisme de garantie défini ci-dessus sont prélevées de 2000 à 2002 
sur la dotation d'aménagement mentionnée à l'article L. 2334-13 après utilisation, à cet effet, des disponibilités 
dégagées par la mise en oeuvre des dispositions du septième alinéa du présent article. 
« A compter du 1er janvier 2003, les communautés urbaines perçoivent une dotation d'intercommunalité dans les 
conditions prévues au troisième alinéa du I de l'article L. 5211-30. » 
C. - Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Les communautés urbaines faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des 
impôts et qui sont issues de la transformation de communautés urbaines existantes l'année de promulgation de la 
loi no 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale 
ne peuvent percevoir en 2000 une dotation par habitant supérieure à 1,5 fois la dotation par habitant qu'elles 
percevaient l'année précédant leur transformation. » 
D. - Le début du quatrième alinéa est précédé de la mention : « II. - ». 
E. - Dans le cinquième alinéa, les mots : « les communautés urbaines » sont supprimés. 
F. - Dans les sixième et septième alinéas, les mots : « mentionnés au premier alinéa du I » sont insérés après les 
mots : « établissements publics de coopération intercommunale ». 
(…) 
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- Article L. 5211-33 du code général des collectivités territoriales tel que modifié par la loi n° 99-1126 
du 28 décembre 1999 

I - Les communautés urbaines, les communautés de communes et les communautés d'agglomération ne peuvent 
percevoir, à compter de la troisième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, une attribution par 
habitant inférieure à 80 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente. 
De 2000 à 2002, les communautés urbaines ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 
nonies C du code général des impôts ne peuvent percevoir une attribution par habitant inférieure à la 
dotation par habitant perçue l'année précédente. 
Les sommes nécessaires à l'application du mécanisme de garantie défini ci-dessus sont prélevées de 2000 à 
2002 sur la dotation d'aménagement mentionnée à l'article L. 2334-13 après utilisation, à cet effet, des 
disponibilités dégagées par la mise en oeuvre des dispositions du septième alinéa du présent article. 
A compter du 1er janvier 2003, les communautés urbaines perçoivent une dotation d'intercommunalité 
dans les conditions prévues au troisième alinéa du I de l'article L. 5211-30. 
Les communautés de communes ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code 
général des impôts ne peuvent percevoir, à compter de la troisième année d'attribution de la dotation dans la même 
catégorie, une attribution par habitant supérieure à 120 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente. 
Les disponibilités dégagées par la mise en oeuvre des dispositions de l'alinéa précédent sont réparties à l'ensemble 
des établissements de la catégorie visée à ce même alinéa, selon les dispositions de l'article L. 5211-30 sans que 
la dotation de base et la dotation de péréquation ne soient pondérées par le coefficient d'intégration fiscale. 
Les communautés urbaines faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général 
des impôts et qui sont issues de la transformation de communautés urbaines existantes l'année de 
promulgation de la loi no 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale ne peuvent percevoir en 2000 une dotation par habitant supérieure à 1,5 fois 
la dotation par habitant qu'elles percevaient l'année précédant leur transformation. 
II- Toutefois : 
1° Les communautés de communes, les communautés urbaines et les communautés d'agglomération dont le 
coefficient d'intégration fiscale est supérieur au double du coefficient d'intégration fiscale moyen de la catégorie 
à laquelle elles appartiennent perçoivent une dotation par habitant progressant comme la dotation forfaitaire 
prévue à l'article L. 2334-7 ; 
2° Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au premier alinéa du I dont la 
dotation par habitant perçue au titre des dotations de base et de péréquation est supérieure à celle perçue l'année 
précédente ne peuvent percevoir une dotation d'intercommunalité par habitant inférieure à celle de l'année 
précédente ; 
3° Pour les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au premier alinéa du I dont la 
dotation par habitant perçue au titre des dotations de base et de péréquation est en diminution par rapport à l'année 
précédente, le pourcentage de diminution de leur attribution totale par habitant par rapport à l'année précédente 
ne peut excéder celui constaté pour la somme des dotations de base et de péréquation. 
La garantie calculée au titre des 2o et 3o ne peut représenter plus de 40 % de la dotation totale attribuée. 
Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui change de catégorie perçoit, les 
deux premières années d'attribution de la dotation dans la nouvelle catégorie, une attribution par habitant au moins 
égale à celle qu'il a perçue l'année précédente, augmentée comme la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-
7. En outre, s'il fait application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, il ne peut, 
au titre des troisième, quatrième et cinquième années d'attribution dans la même catégorie et sous réserve de 
l'application des 2o et 3o du présent article, percevoir une attribution par habitant inférieure, respectivement, à 95 
%, 90 % et 85 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente. 
Les syndicats ou communautés d'agglomération nouvelle perçoivent une attribution qui progresse chaque année 
comme la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7. 
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c. Loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012  

- Article 141 

(…) 
15° Le I de l'article L. 5211-33 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, le taux : « 80 % » est remplacé par le taux : « 90 % » ;  
b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« A compter de 2012, une communauté de communes ou une communauté d'agglomération qui ne change pas de 
catégorie de groupement après le 1er janvier de l'année précédant celle au titre de laquelle la dotation 
d'intercommunalité est perçue ne peut bénéficier d'une attribution par habitant au titre de la dotation 
d'intercommunalité supérieure à 120 % du montant perçu au titre de l'année précédente. Lorsque la dotation 
d'intercommunalité d'un établissement public de coopération intercommunale a fait l'objet de l'abattement prévu 
au premier alinéa de l'article L. 5211-32, le montant à prendre en compte pour l'application du présent alinéa est 
celui calculé avant cet abattement. »  
II. ― En 2012, le montant de la dotation de développement urbain prévue à l'article L. 2334-40 du code général 
des collectivités territoriales est fixé à 50 millions d'euros. 
 

- Article L. 5211-33 du code général des collectivités territoriales tel que modifié par la loi n° 2011-
1977 du 28 décembre 2011 

I. Les communautés de communes et les communautés d'agglomération ne peuvent percevoir, à compter de la 
troisième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, une attribution par habitant inférieure à 80% 
90 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente.  
De 2000 à 2002, les communautés urbaines ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 nonies C 
du code général des impôts ne peuvent percevoir une attribution par habitant inférieure à la dotation par habitant 
perçue l'année précédente.  
A compter du 1er janvier 2003, les communautés urbaines perçoivent une dotation d'intercommunalité dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa du I de l'article L. 5211-30.  
Les communautés urbaines faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des 
impôts et qui sont issues de la transformation de communautés urbaines existantes l'année de promulgation de la 
loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale 
ne peuvent percevoir en 2000 une dotation par habitant supérieure à 1,5 fois la dotation par habitant qu'elles 
percevaient l'année précédant leur transformation.  
A compter de 2012, une communauté de communes ou une communauté d'agglomération qui ne change pas de 
catégorie de groupement après le 1er janvier de l'année précédant celle au titre de laquelle la dotation 
d'intercommunalité est perçue ne peut bénéficier d'une attribution par habitant au titre de la dotation 
d'intercommunalité supérieure à 120 % du montant perçu au titre de l'année précédente. Lorsque la dotation 
d'intercommunalité d'un établissement public de coopération intercommunale a fait l'objet de l'abattement prévu 
au premier alinéa de l'article L. 5211-32, le montant à prendre en compte pour l'application du présent alinéa est 
celui calculé avant cet abattement.  
II. Toutefois :  
1° A compter de 2005, les communautés de communes ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 
nonies C du code général des impôts dont le coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,5 perçoivent une 
dotation par habitant progressant au moins comme la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7 du présent 
code. A compter de 2011, cette garantie s'applique lorsque leur coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,6.  
Les communautés d'agglomération et les communautés de communes faisant application des dispositions de 
l'article 1609 nonies C du code général des impôts dont le coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,5 
perçoivent une dotation par habitant progressant au moins comme la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-
7 du présent code.  
2° Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au premier alinéa du I dont la dotation 
par habitant perçue au titre des dotations de base et de péréquation est supérieure à celle perçue l'année précédente 
ne peuvent percevoir une dotation d'intercommunalité par habitant inférieure à celle de l'année précédente ;  
3° Pour les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au premier alinéa du I dont la 
dotation par habitant perçue au titre des dotations de base et de péréquation est en diminution par rapport à l'année 
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précédente, le pourcentage de diminution de leur attribution totale par habitant par rapport à l'année précédente 
ne peut excéder celui constaté pour la somme des dotations de base et de péréquation.  
La garantie calculée au titre des 2° et 3° ne peut représenter plus de 40 % de la dotation totale attribuée.  
Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui change de catégorie, qui est issue 
d'une fusion dans le cadre des dispositions de l'article L. 5211-41-3 ou qui fait suite à un ou plusieurs autres 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoit, les deux premières années 
d'attribution de la dotation dans la nouvelle catégorie ou après la fusion, une attribution par habitant au moins 
égale à celle perçue l'année précédente, augmentée comme la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7. En 
outre, s'il fait application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, il ne peut, au titre 
des troisième, quatrième et cinquième années d'attribution dans la même catégorie et sous réserve de l'application 
des 2° et 3° du présent article, percevoir une attribution par habitant inférieure, respectivement, à 95 %, 90 % et 
85 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente.  
Une communauté d'agglomération, créée ex nihilo, perçoit la deuxième année d'attribution de la dotation une 
attribution par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente, augmentée comme la dotation forfaitaire 
prévue à l'article L. 2334-7. En outre, elle ne peut au titre des troisième, quatrième et cinquième années 
d'attribution dans la même catégorie et sous réserve de l'application des 2° et 3° du présent II, percevoir une 
attribution par habitant inférieure, respectivement, à 95 %, 90 % et 85 % de la dotation par habitant perçue l'année 
précédente.  
Les syndicats d'agglomération nouvelle perçoivent une attribution qui progresse chaque année selon un taux fixé 
par le comité des finances locales au plus égal au taux d'évolution de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 
2334-7.  
A compter de 2005, les communautés d'agglomération, les communautés de communes ne faisant pas application 
des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, ainsi que les communautés de communes 
faisant application des dispositions du même article, dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur d'au moins 
50 % au potentiel fiscal par habitant de la catégorie à laquelle elles appartiennent ne peuvent percevoir, à compter 
de la deuxième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, une attribution par habitant inférieure à 
celle perçue l'année précédente. 
 

d. Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013 

- Article 111 

(…) 
26° Au premier alinéa du I de l'article L. 5211-33, le taux : « 90 % » est remplacé par le taux : « 95 % » ; 
(…) 
 

- Article L. 5211-33 du code général des collectivités territoriales tel que modifié par la loi n° 2012-
1509 du 29 décembre 2012 

I. Les communautés de communes et les communautés d'agglomération ne peuvent percevoir, à compter de la 
troisième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, une attribution par habitant inférieure à 90% 
95 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente.  
De 2000 à 2002, les communautés urbaines ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 nonies C 
du code général des impôts ne peuvent percevoir une attribution par habitant inférieure à la dotation par habitant 
perçue l'année précédente.  
A compter du 1er janvier 2003, les communautés urbaines perçoivent une dotation d'intercommunalité dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa du I de l'article L. 5211-30.  
Les communautés urbaines faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des 
impôts et qui sont issues de la transformation de communautés urbaines existantes l'année de promulgation de la 
loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale 
ne peuvent percevoir en 2000 une dotation par habitant supérieure à 1,5 fois la dotation par habitant qu'elles 
percevaient l'année précédant leur transformation.  
A compter de 2012, une communauté de communes ou une communauté d'agglomération qui ne change pas de 
catégorie de groupement après le 1er janvier de l'année précédant celle au titre de laquelle la dotation 
d'intercommunalité est perçue ne peut bénéficier d'une attribution par habitant au titre de la dotation 
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d'intercommunalité supérieure à 120 % du montant perçu au titre de l'année précédente. Lorsque la dotation 
d'intercommunalité d'un établissement public de coopération intercommunale a fait l'objet de l'abattement prévu 
au premier alinéa de l'article L. 5211-32, le montant à prendre en compte pour l'application du présent alinéa est 
celui calculé avant cet abattement.  
II. Toutefois :  
1° A compter de 2005, les communautés de communes ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 
nonies C du code général des impôts dont le coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,5 perçoivent une 
dotation par habitant progressant au moins comme la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7 du présent 
code. A compter de 2011, cette garantie s'applique lorsque leur coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,6.  
Les communautés d'agglomération et les communautés de communes faisant application des dispositions de 
l'article 1609 nonies C du code général des impôts dont le coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,5 
perçoivent une dotation par habitant progressant au moins comme la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-
7 du présent code.  
2° Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au premier alinéa du I dont la dotation 
par habitant perçue au titre des dotations de base et de péréquation est supérieure à celle perçue l'année précédente 
ne peuvent percevoir une dotation d'intercommunalité par habitant inférieure à celle de l'année précédente ;  
3° Pour les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au premier alinéa du I dont la 
dotation par habitant perçue au titre des dotations de base et de péréquation est en diminution par rapport à l'année 
précédente, le pourcentage de diminution de leur attribution totale par habitant par rapport à l'année précédente 
ne peut excéder celui constaté pour la somme des dotations de base et de péréquation.  
La garantie calculée au titre des 2° et 3° ne peut représenter plus de 40 % de la dotation totale attribuée.  
Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui change de catégorie, qui est issue 
d'une fusion dans le cadre des dispositions de l'article L. 5211-41-3 ou qui fait suite à un ou plusieurs autres 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoit, les deux premières années 
d'attribution de la dotation dans la nouvelle catégorie ou après la fusion, une attribution par habitant au moins 
égale à celle perçue l'année précédente, augmentée comme la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7. En 
outre, s'il fait application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, il ne peut, au titre 
des troisième, quatrième et cinquième années d'attribution dans la même catégorie et sous réserve de l'application 
des 2° et 3° du présent article, percevoir une attribution par habitant inférieure, respectivement, à 95 %, 90 % et 
85 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente.  
Une communauté d'agglomération, créée ex nihilo, perçoit la deuxième année d'attribution de la dotation une 
attribution par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente, augmentée comme la dotation forfaitaire 
prévue à l'article L. 2334-7. En outre, elle ne peut au titre des troisième, quatrième et cinquième années 
d'attribution dans la même catégorie et sous réserve de l'application des 2° et 3° du présent II, percevoir une 
attribution par habitant inférieure, respectivement, à 95 %, 90 % et 85 % de la dotation par habitant perçue l'année 
précédente.  
Les syndicats d'agglomération nouvelle perçoivent une attribution qui progresse chaque année selon un taux fixé 
par le comité des finances locales au plus égal au taux d'évolution de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 
2334-7.  
A compter de 2005, les communautés d'agglomération, les communautés de communes ne faisant pas application 
des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, ainsi que les communautés de communes 
faisant application des dispositions du même article, dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur d'au moins 
50 % au potentiel fiscal par habitant de la catégorie à laquelle elles appartiennent ne peuvent percevoir, à compter 
de la deuxième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, une attribution par habitant inférieure à 
celle perçue l'année précédente. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code général des collectivités territoriales 

- Article L. 1613-2-1 

Il est prélevé sur le montant de la régularisation de la dotation globale de fonctionnement pour 2000 prévue à 
l'article L. 1613-2 une quote-part de 200 millions de francs au profit des établissements publics de coopération 
intercommunale visés au 2° du I de l'article L. 5211-29 au titre de leur dotation d'intercommunalité. Le montant 
revenant à chaque établissement public de coopération intercommunale bénéficiaire est égal à la différence entre 
la dotation qui lui a été notifiée au titre de la dotation globale de fonctionnement pour 2001 et la dotation qui lui 
aurait été notifiée au titre de la même année si la masse totale mise en répartition avait été initialement majorée 
de 200 millions de francs. 
Le solde de cette régularisation est réparti entre tous les autres bénéficiaires de la dotation globale de 
fonctionnement au prorata de la ou des dotations qu'ils ont perçues en 2000, les communautés de communes visées 
à l'alinéa précédent ne pouvant en bénéficier, le cas échéant, qu'au titre des dotations visées à l'article L. 5211-24. 
 

- Article L. 2334-7 

Modifié par loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 159 (V)  
I. – A compter de 2005, la dotation forfaitaire comprend : 
1° Une dotation de base destinée à tenir compte des charges liées à l'importance de sa population. 
A compter de 2011, cette dotation de base est égale pour chaque commune au produit de sa population par un 
montant de 64,46 euros par habitant à 128,93 euros par habitant en fonction croissante de la population de la 
commune, dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 
2° Une dotation proportionnelle à la superficie, égale à 3,22 euros par hectare à compter de 2011 et à 5,37 euros 
par hectare dans les communes situées en zone de montagne. A compter de 2005, le montant de cette dotation 
perçu par les communes de Guyane ne peut excéder le triple du montant qu'elles perçoivent au titre de la dotation 
de base ; 
3° Les montants correspondant aux montants antérieurement perçus au titre du I du D de l'article 44 de la loi de 
finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) et du 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des 
impôts dans sa rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003). En 2005, 
ces montants sont indexés pour les communes qui en bénéficient selon un taux de 1 %. En 2011, ces montants 
sont identiques à ceux perçus au titre de 2010, après minoration, le cas échéant, en application du 1.2.4.2 de 
l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 et majoration, le cas échéant, en 
application du II du 6 du même article. 
A compter de 2012, ces mêmes montants peuvent être diminués selon un pourcentage identique pour l'ensemble 
des communes, dans les conditions prévues à l'article L. 2334-7-1. 
Lorsqu'une commune cesse, à compter de 2005, d'appartenir à un groupement de communes faisant application 
des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, la commune perçoit au titre du présent 3° 
une part des montants perçus par le groupement au titre de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-
28-1 du présent code. Cette part est calculée en fonction du montant des bases de taxe professionnelle des 
communes qui adhèrent ou quittent ce groupement ayant servi au calcul de la compensation prévue au I du D de 
l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée. Cette part est minorée, le cas échéant, en fonction de la part 
du prélèvement subi par le groupement en application du premier alinéa du III de l'article 29 de la loi de finances 
pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) qui a été calculée à partir des bases de taxe professionnelle de 
France Télécom de cette commune. Cette part est minorée, le cas échéant, en fonction de la part du prélèvement 
subi par le groupement en application du 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010, qui a été calculée à partir du produit de la taxe sur les surfaces commerciales de cette 
commune; 
4° Une garantie. Cette garantie est versée en 2005, le cas échéant, lorsque le montant prévu au a ci-dessous est 
supérieur aux montants mentionnés au b. Elle est égale en 2005 à la différence entre : 
a. Le montant de dotation forfaitaire perçue en 2004 et indexée selon un taux de 1 % hors montants des 
compensations mentionnées au 3° ; 
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b. Et la somme de la dotation de base et de la dotation proportionnelle à la superficie calculées en application des 
1° et 2°. 
A compter de 2012, les communes dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur à 0,75 fois le potentiel fiscal 
moyen par habitant constaté pour l'ensemble des communes bénéficient d'une attribution au titre de la garantie 
égale à celle perçue l'année précédente. Pour les communes dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur ou 
égal à 0,75 fois le potentiel fiscal moyen par habitant constaté pour l'ensemble des communes, ce montant est 
diminué, dans les conditions prévues à l'article L. 2334-7-1, en proportion de leur population et de l'écart relatif 
entre le potentiel fiscal par habitant de la commune et 0,75 fois le potentiel fiscal moyen par habitant constaté 
pour l'ensemble des communes. Cette minoration ne peut être supérieure à 6 % de la garantie perçue l'année 
précédente. Le potentiel fiscal pris en compte pour l'application du présent alinéa est celui calculé l'année 
précédente en application de l'article L. 2334-4. La population prise en compte pour la détermination du potentiel 
fiscal par habitant est corrigée par un coefficient logarithmique dont la valeur varie de 1 à 2 en fonction croissante 
de la population de la commune tel que défini pour l'application du 1° du présent I ; 
5° Une dotation en faveur des communes des parcs nationaux et des parcs naturels marins. Cette dotation 
comprend une première fraction dont le montant est réparti entre les communes dont le territoire est en tout ou 
partie compris dans le cœur d'un parc national mentionné à l'article L. 331-1 du code de l'environnement. 
L'attribution individuelle est déterminée en fonction de la superficie de chaque commune comprise dans le cœur 
de parc, cette superficie étant doublée pour le calcul de la dotation lorsqu'elle dépasse les 5 000 kilomètres carrés. 
Cette dotation comprend une deuxième fraction dont le montant est réparti entre les communes insulaires de 
métropole dont le territoire est situé au sein d'un parc naturel marin mentionné à l'article L. 334-3 du même code. 
Cette dotation comprend une troisième fraction dont le montant est réparti par parts égales entre les autres 
communes insulaires dont le territoire est situé au sein d'un parc naturel marin mentionné au même article L. 334-
3. Le montant de la première fraction est fixé à 3,2 millions d'euros et celui de chacune des deux autres fractions 
à 150 000 €. 
II. – Le taux de croissance de la dotation forfaitaire est égal au taux d'évolution de la somme des composantes de 
cette dotation par rapport à la somme des montants versés l'année précédente en application du I, hors les montants 
prévus au 3° du même I. A compter de 2011, pour le calcul de ce taux de référence, il n'est pas tenu compte de 
l'évolution de la dotation forfaitaire liée aux variations de la population telle que définie par l'article L. 2334-2 ni 
des évolutions liées aux éventuelles minorations des composantes de la dotation forfaitaire prévues aux 3° et 4° 
du I du présent article. 
La dotation forfaitaire comprend également les sommes reçues en 1993 au titre de la dotation supplémentaire aux 
communes et groupements touristiques ou thermaux et de la dotation particulière aux communes touristiques ainsi 
qu'au titre de la dotation particulière au profit des villes assumant des charges de centralité, en application des 
articles L. 234-13 et L. 234-14 du code des communes dans leur rédaction antérieure à la loi n° 93-1436 du 31 
décembre 1993 précitée. Ces sommes sont identifiées au sein de la dotation forfaitaire. 
Les groupements de communes qui percevaient au lieu et place des communes constituant le groupement les 
dotations prévues à l'article L. 234-13 du code des communes, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 93-1436 du 
31 décembre 1993 précitée, continuent à les percevoir. Pour 1994, le montant de ces dotations est égal à la somme 
reçue en 1993. 
A compter de 2004, la dotation forfaitaire à prendre en compte au titre de 2003 est majorée pour chaque commune 
du montant dû au titre de 2003 en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 
du 30 décembre 1998) et du 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction antérieure 
à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003). Pour les communes qui, en 2003, ont subi 
un prélèvement sur leur fiscalité en application, soit du III de l'article L. 2334-7-2, soit du 2 du III de l'article 29 
de la loi de finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002), la dotation forfaitaire à prendre en compte 
pour l'application des dispositions précédentes est égale au montant effectivement reçu en 2003 au titre de la 
dotation forfaitaire et du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée, minoré du montant prélevé 
en 2003 sur la fiscalité. Si le montant prélevé en 2003 sur la fiscalité excède le montant perçu en 2003 au titre de 
la dotation forfaitaire et du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée, la différence est prélevée 
sur le produit des impôts directs locaux de la commune et 0,75 fois évolue chaque année comme la dotation 
forfaitaire. Pour les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis pour 
la première fois à compter de 2004 aux dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, les 
crédits correspondant à la compensation antérieurement perçue en application du I du D de l'article 44 de la loi de 
finances pour 1999 précitée sont versés à l'établissement en lieu et place des communes. A cet effet, l'ensemble 
des crédits correspondant à la compensation antérieurement perçue en application du I du D de l'article 44 de la 
loi de finances pour 1999 précitée sont identifiés au sein de la dotation forfaitaire. 
Pour les communes et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, lorsque le montant 
de la compensation prévue au D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) 
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ou de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du présent code est inférieur au montant de la 
diminution à opérer en application du 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010, le solde est prélevé au profit du budget général de l'Etat, prioritairement sur le montant 
correspondant aux montants antérieurement perçus au titre du 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des 
impôts dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 et enfin sur 
le produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe 
d'habitation et de la contribution économique territoriale perçu au profit de ces communes et établissements. 
III. – A compter de 2015, la dotation forfaitaire de chaque commune est égale au montant perçu l'année précédente 
au titre de cette dotation. Pour chaque commune, cette dotation est majorée ou minorée du produit de la différence 
entre sa population constatée au titre de l'année de répartition et celle constatée au titre de l'année précédant la 
répartition par un montant compris entre 64,46 € et 128,93 € par habitant en fonction croissante de la population 
de la commune, dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 
En 2015, la dotation forfaitaire à prendre en compte pour l'application du premier alinéa du présent III est égale 
au montant perçu en 2014 au titre de cette dotation en application des I et II du présent article, diminué du montant 
de la minoration prévu à l'article L. 2334-7-3 pour 2014 calculé sans tenir compte des recettes exceptionnelles 
constatées dans les derniers comptes de gestion disponibles au 1er janvier 2014. 
En 2015, pour les communes qui, en 2014, ont subi un prélèvement sur leur fiscalité en application soit du dernier 
alinéa du II du présent article, soit du III de l'article L. 2334-7-2, soit de l'article L. 2334-7-3, soit du 2 du III de 
l'article 29 de la loi de finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002), la dotation forfaitaire à prendre 
en compte pour l'application des dispositions précédentes est égale au montant effectivement reçu en 2014 au titre 
de la dotation forfaitaire, minoré du montant prélevé en 2014 sur la fiscalité. Si le montant prélevé en 2014 sur la 
fiscalité excède le montant perçu en 2014 au titre de la dotation forfaitaire, la différence est prélevée, à compter 
de 2015, sur le produit des impôts directs locaux de la commune. 
Pour les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis pour la première 
fois aux dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, le montant de la dotation forfaitaire 
perçue l'année précédente est minoré d'un montant égal aux crédits perçus en 2014 en application du I du D de 
l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée et indexé sur le taux d'évolution de la dotation forfaitaire de 
chaque commune l'année précédant la répartition. Ces crédits sont versés à l'établissement, en lieu et place des 
communes, et le montant de la diminution à opérer en application du 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 
du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 est supporté par l'établissement, en lieu et place des communes, en 
application de l'article L. 5211-28-1 du présent code. Lorsqu'une commune cesse d'appartenir à un groupement 
de communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, le montant 
de la dotation forfaitaire perçue l'année précédente est majoré d'une part du montant perçu par le groupement au 
titre de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du présent code. Cette part est calculée en 
fonction du montant des bases de taxe professionnelle des communes de ce groupement ayant servi au calcul de 
la compensation prévue au I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée. Cette part est minorée, 
le cas échéant, en fonction de la part du prélèvement subi par le groupement en application du 1.2.4.2 de l'article 
77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, qui a été calculée à partir du produit de la 
taxe sur les surfaces commerciales de cette commune. 
A compter de 2015, les communes dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur à 0,75 fois le potentiel fiscal 
moyen par habitant constaté pour l'ensemble des communes bénéficient d'une attribution au titre de la dotation 
forfaitaire égale à celle calculée en application du présent III. Pour les communes dont le potentiel fiscal par 
habitant est supérieur ou égal à 0,75 fois le potentiel fiscal moyen par habitant constaté pour l'ensemble des 
communes, le montant calculé en application du premier alinéa du présent III est diminué, dans les conditions 
prévues à l'article L. 2334-7-1, en proportion de leur population et de l'écart relatif entre le potentiel fiscal par 
habitant de la commune et 0,75 fois le potentiel fiscal moyen par habitant constaté pour l'ensemble des communes. 
Cette minoration ne peut être supérieure à 1 % des recettes réelles de fonctionnement de leur budget principal, 
minorées des atténuations de produits, des recettes exceptionnelles et du produit des mises à disposition de 
personnels facturées dans le cadre d'une mutualisation de services entre l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et ses communes membres, telles que constatées au 1er janvier de l'année de 
répartition dans les derniers comptes de gestion disponibles. Cette minoration ne peut excéder le montant de la 
dotation forfaitaire calculée en application du présent III. Pour les communes concernées l'année de répartition 
par les dispositions de l'avant-dernier alinéa du présent III, la dotation forfaitaire prise en compte pour l'application 
de cette minoration est la dotation forfaitaire perçue l'année précédente après application du même alinéa. Le 
potentiel fiscal pris en compte pour l'application du présent alinéa est celui calculé l'année précédente en 
application de l'article L. 2334-4. La population prise en compte pour la détermination du potentiel fiscal par 
habitant est corrigée par un coefficient logarithmique dont la valeur varie de 1 à 2 en fonction croissante de la 
population de la commune, défini pour l'application du présent III. 
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- Article L. 5211-31 

Modifié par loi n°99-586 du 12 juillet 1999 - art. 105  
Les attributions perçues par les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au titre 
de la dotation d'aménagement font l'objet de versements mensuels. 
 

- Article L. 5211-32 

Modifié par loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 138  
Au titre de la première année où il perçoit le produit de sa fiscalité propre, un établissement public de coopération 
intercommunale reçoit une attribution calculée dans les conditions prévues à l'article L. 5211-30.  
Au titre de la première année d'attribution de la dotation dans une catégorie, le coefficient d'intégration fiscale à 
prendre en compte est égal, pour les communautés urbaines, les métropoles, les communautés de communes et 
les communautés d'agglomération, au coefficient d'intégration fiscale moyen de la catégorie d'établissement à 
laquelle elles appartiennent.  
Au titre de la deuxième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, le coefficient d'intégration 
fiscale non corrigé des dépenses de transfert des communautés de communes faisant application des dispositions 
de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, des métropoles, des communautés urbaines et des 
communautés d'agglomération est pondéré par le rapport entre le coefficient d'intégration fiscale moyen de leur 
catégorie tel que défini au 2° du III de l'article L. 5211-30 et ce coefficient d'intégration fiscale moyen, non corrigé 
des dépenses de transfert. 
 

- Article L. 5211-32-1 

Modifié par loi n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 150 (Ab)  
Modifié par loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 138  
Par dérogation à l'article L. 5211-32, lorsqu'une communauté de communes ou une communauté d'agglomération 
est issue d'une fusion opérée dans le cadre des dispositions de l'article L. 5211-41-3, la dotation 
d'intercommunalité qui lui est attribuée la première année est calculée en retenant comme coefficient d'intégration 
fiscale le coefficient d'intégration fiscale de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre qui lui préexistait. Si plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
préexistaient, le coefficient d'intégration fiscale à retenir la première année est le coefficient d'intégration fiscale 
le plus élevé parmi ces établissements, dans la limite de 105 % de la moyenne des coefficients d'intégration fiscale 
de ces établissements, pondérés par leur population. 
Les mécanismes de garanties prévus à l'article L. 5211-33 s'appliquent dès la première année aux communautés 
de communes et aux communautés d'agglomération issues d'une fusion. Pour le calcul des garanties la première 
année, la dotation à prendre en compte au titre de l'année précédente est celle de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre qui préexistait à la communauté issue de la fusion. Si plusieurs 
établissements publics de coopération intercommunale préexistaient, la dotation à prendre en compte est la 
dotation par habitant la plus élevée parmi ces établissements, dans la limite de 105 % de la moyenne des dotations 
par habitant de ces établissements, pondérées par leur population.  
Lorsqu'une communauté urbaine fusionne avec un autre établissement public de coopération intercommunale, la 
dotation d'intercommunalité de la communauté urbaine issue de la fusion est calculée en retenant la dotation par 
habitant la plus élevée parmi les établissements préexistants, dans la limite de 105 % de la moyenne des dotations 
par habitant de ces établissements, pondérées par leur population. 
Pour le calcul des garanties et des plafonnements, la dotation à prendre en compte au titre de l'année précédente 
est celle calculée avant application des minorations prévues à l'article L. 5211-28.  
 

- Article L. 5211-35-1 

Modifié par loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 108 (M)  
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I. – A compter du 1er janvier 2001, par dérogation aux dispositions de l'article L. 2332-2, avant le vote de son 
budget, l'établissement public de coopération intercommunale nouvellement créé et soumis aux dispositions de 
l'article 1609 nonies C du code général des impôts perçoit des avances mensuelles dès le mois de janvier, dans la 
limite du douzième du montant des taxes et impositions transférées, perçues par voie de rôle au titre de l'année 
précédente pour le compte de ses communes membres et, le cas échéant, du ou des établissements publics de 
coopération intercommunale avec ou sans fiscalité propre préexistants. 
En contrepartie, les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis au 
régime fiscal de l'article 1609 nonies C du code général des impôts et les établissements publics de coopération 
intercommunale préexistants ne perçoivent plus les douzièmes, à hauteur de ceux versés au nouvel établissement 
public de coopération intercommunale au titre de la cotisation foncière des entreprises transférée, mais bénéficient 
mensuellement de l'attribution de compensation versée par celui-ci. 
La régularisation est effectuée dès que le montant des taxes, impositions et attributions de compensation prévues 
au budget de l'année en cours est connu, respectivement pour chaque collectivité et établissement public de 
coopération intercommunale. 
II. – Les dispositions du I s'appliquent, à compter du 1er janvier 2002, à l'ensemble des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre nouvellement créés. 
III. – Pour l'application du II, à compter du 1er janvier 2002, aux communautés de communes nouvellement 
créées, visées à l'article 1609 quinquies C du code général des impôts, les avances mensuelles que perçoivent ces 
établissements dès le mois de janvier, avant le vote du budget de l'année en cours, sont limitées au douzième du 
montant déterminé, en appliquant, pour chacune des quatre taxes, au montant total des bases d'imposition des 
communes membres de l'année précédente, le taux moyen constaté l'année précédente au niveau national pour les 
communautés de communes visées au I de l'article 1609 quinquies C précité. 
La régularisation des avances mensuelles versées à ces établissements publics de coopération intercommunale est 
effectuée sur la base du produit fiscal voté pour l'année en cours, dès que son montant est connu 
 
 

2. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  
Titre III : Impositions perçues au profit de certains établissements publics et d'organismes divers  
Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Section XIII quater : Impositions perçues par les groupements substitués aux communes pour l'application des 
dispositions relatives à la cotisation foncière des entreprises, à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, 
à l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux et à la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties  

- Article 1609 nonies C 

Modifié par loi n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 59 (VD)  
Modifié par loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 169  
I. – Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au I de l'article 1379-0 bis sont 
substitués aux communes membres pour l'application des dispositions relatives à la cotisation foncière des 
entreprises et la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises et pour la perception du produit de ces taxes. 
I bis. – Ils sont également substitués aux communes membres pour la perception : 
1. Du produit des composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux relatives : 
a) Aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent et aux installations de 
production d'électricité utilisant l'énergie mécanique hydraulique situées dans les eaux intérieures ou dans la mer 
territoriale, prévue à l'article 1519 D ; 
b) Aux installations de production d'électricité d'origine nucléaire ou thermique à flamme, prévue à l'article 1519 
E ; 
c) Aux centrales de production d'énergie électrique d'origine photovoltaïque ou hydraulique, prévue à l'article 
1519 F ; 
d) Aux transformateurs électriques, prévue à l'article 1519 G ; 
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e) Aux stations radioélectriques, prévue à l'article 1519 H ; 
f) Aux installations de gaz naturel liquéfié, aux stockages souterrains de gaz naturel, aux canalisations de transport 
de gaz naturel, aux stations de compression du réseau de transport de gaz naturel, aux canalisations de transport 
d'autres hydrocarbures et aux canalisations de transport de produits chimiques prévue à l'article 1519 HA ; 
2. Du produit de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, prévue à l'article 1519 I. 
3. Le cas échéant, sur délibérations concordantes des communes membres et de l'établissement public de 
coopération intercommunale, du reversement du Fonds national de garantie individuelle des ressources 
communales et intercommunales prévu au 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010, à l'exclusion de la fraction calculée selon les conditions prévues aux 1° et 2° du a du D du IV 
du même 2.1. 
4. Le cas échéant, sur délibérations concordantes des communes membres et de l'établissement public de 
coopération intercommunale, de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle calculée 
conformément aux II et III du 1.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée, à l'exclusion 
de la part calculée dans les conditions prévues aux a et b du D du IV du même 1.1. 
I ter. – Le cas échéant, sur délibérations concordantes des communes membres et de l'établissement public de 
coopération intercommunale, le prélèvement sur les ressources calculé selon les conditions prévues aux II et III 
du 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée peut être mis à la charge de cet 
établissement public, à l'exclusion de la part calculée selon les conditions prévues aux 1° et 2° du a du D du IV 
du même 2.1. 
I quater. – Par exception au I de l'article 1639 A bis, l'établissement public de coopération intercommunale soumis 
au présent article et issu d'une fusion ou ayant connu une modification de périmètre et ses communes membres 
ont jusqu'au 15 janvier pour prendre les délibérations prévues aux 3 et 4 du I bis et au I ter du présent article. 
II. – Le conseil des établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au I vote les taux de la 
taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties. 
La première année d'application du présent article, ainsi que l'année qui suit celle au titre de laquelle 
l'établissement public de coopération intercommunale a voté un taux égal à zéro pour ces trois taxes, les rapports 
entre les taux de taxe d'habitation et des taxes foncières votés par le conseil de l'établissement public de 
coopération intercommunale sont égaux aux rapports constatés l'année précédente entre les taux moyens pondérés 
de chaque taxe dans l'ensemble des communes membres. 
Par dérogation, lorsque l'établissement public de coopération intercommunale percevait une fiscalité additionnelle 
l'année précédant celle de l'application de ces dispositions, les rapports entre les taux de taxe d'habitation et des 
taxes foncières établis par l'établissement public de coopération intercommunale peuvent être égaux aux rapports 
entre les taux de taxe d'habitation et de taxes foncières votés par lui l'année précédente. 
Les années suivantes, le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties ne peut augmenter plus ou diminuer 
moins que le taux de la taxe d'habitation jusqu'à la date de la prochaine révision. 
III. – 1° a) Le taux de la cotisation foncière des entreprises est voté par le conseil mentionné au II dans les limites 
fixées à l'article 1636 B decies. 
La première année d'application du présent article, le taux de cotisation foncière des entreprises voté par le conseil 
de l'établissement public de coopération intercommunale ne peut excéder le taux moyen de la cotisation foncière 
des entreprises des communes membres constaté l'année précédente, pondéré par l'importance relative des bases 
de ces communes. 
Par dérogation, lorsque l'établissement public de coopération intercommunale percevait une fiscalité additionnelle 
l'année précédant celle de l'application de ces dispositions, le taux moyen pondéré mentionné au premier alinéa 
est majoré du taux de la cotisation foncière des entreprises perçue l'année précédente par cet établissement public 
de coopération intercommunale. 
Les deuxième et troisième alinéas s'appliquent également la première année de perception de la cotisation foncière 
des entreprises par un établissement public de coopération intercommunale faisant application des régimes 
déterminés à l'article 1609 quinquies C. 
b) Le taux de cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune membre est rapproché du taux 
de l'établissement public de coopération intercommunale, jusqu'à application d'un taux unique, l'écart étant réduit 
chaque année par parts égales, dans des proportions dépendant du rapport observé, l'année précédant la première 
année d'application du I, entre le taux de la commune la moins taxée et celui de la commune la plus taxée. 
Lorsque ce rapport est supérieur à 90 % et inférieur à 100 %, le taux de l'établissement public de coopération 
intercommunale s'applique dès la première année. Lorsque ce rapport est supérieur à 80 % et inférieur à 90 %, 
l'écart est réduit de moitié la première année et supprimé la seconde. La réduction s'opère par tiers lorsque le 
rapport est supérieur à 70 % et inférieur à 80 %, par quart lorsqu'il est supérieur à 60 % et inférieur à 70 %, par 
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cinquième lorsqu'il est supérieur à 50 % et inférieur à 60 %, par sixième lorsqu'il est supérieur à 40 % et inférieur 
à 50 %, par septième lorsqu'il est supérieur à 30 % et inférieur à 40 %, par huitième lorsqu'il est supérieur à 20 % 
et inférieur à 30 %, par neuvième lorsqu'il est supérieur à 10 % et inférieur à 20 %, et par dixième lorsqu'il est 
inférieur à 10 %. 
c) Le conseil mentionné au II peut, par une délibération adoptée à la majorité simple de ses membres, modifier la 
durée de la période de réduction des écarts de taux résultant du b, sans que cette durée puisse excéder douze ans. 
La délibération doit intervenir dans les conditions prévues à l'article 1639 A, au cours de la première année 
d'application du I. 
Cette délibération ne peut être modifiée ultérieurement, sauf en cas de retrait d'une ou plusieurs communes en 
application des articles L. 5211-41-1, L. 5215-40-1 et L. 5216-10 du code général des collectivités territoriales, 
du neuvième alinéa du III, du dernier alinéa du IV et du dixième alinéa du V de l'article 11 de la loi n° 2014-58 
du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles et du huitième 
alinéa du I et de l'avant-dernier alinéa des II et III de l'article 35 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République. 
Pour l'application du présent c, la réduction des écarts de taux s'opère, chaque année, par parts égales ; dans le cas 
où le dispositif de réduction des écarts de taux est déjà en cours, l'écart est réduit chaque année, par parts égales 
en proportion du nombre d'années restant à courir conformément à la durée fixée par la délibération. 
d) Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale faisant application du I de l'article 1609 
quinquies C opte pour le régime prévu au présent article ou devient soumis à ce régime, le taux constaté dans une 
commune l'année précédente est le taux appliqué en dehors des zones d'activités économiques existant sur son 
territoire antérieurement au changement de régime ; le taux constaté l'année précédente dans chaque zone ou 
fraction de zone si celle-ci est implantée sur le territoire de plusieurs communes est alors assimilé à celui d'une 
commune membre supplémentaire pour l'application du présent III. Ce dispositif est applicable dans les mêmes 
conditions lorsque l'établissement public de coopération intercommunale fait application du II de l'article 1609 
quinquies C. 
2° En cas de rattachement d'une commune à un établissement public de coopération intercommunale faisant 
application du présent article, les I, II, II bis et VI de l'article 1638 quater sont applicables. 
IV. – Il est créé entre l'établissement public de coopération intercommunale soumis aux dispositions fiscales du 
présent article et les communes membres une commission locale chargée d'évaluer les transferts de charges. Cette 
commission est créée par l'organe délibérant de l'établissement public qui en détermine la composition à la 
majorité des deux tiers. Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées ; 
chaque conseil municipal dispose d'au moins un représentant. 
La commission élit son président et un vice-président parmi ses membres. Le président convoque la commission 
et détermine son ordre du jour ; il en préside les séances. En cas d'absence ou d'empêchement, il est remplacé par 
le vice-président. 
La commission peut faire appel, pour l'exercice de sa mission, à des experts. Elle rend ses conclusions l'année de 
l'adoption de la cotisation foncière des entreprises unique par l'établissement public de coopération 
intercommunale et lors de chaque transfert de charges ultérieur. 
Les dépenses de fonctionnement, non liées à un équipement, sont évaluées d'après leur coût réel dans les budgets 
communaux lors de l'exercice précédant le transfert de compétences ou d'après leur coût réel dans les comptes 
administratifs des exercices précédant ce transfert. Dans ce dernier cas, la période de référence est déterminée par 
la commission. 
Le coût des dépenses liées à des équipements concernant les compétences transférées est calculé sur la base d'un 
coût moyen annualisé. Ce coût intègre le coût de réalisation ou d'acquisition de l'équipement ou, en tant que de 
besoin, son coût de renouvellement. Il intègre également les charges financières et les dépenses d'entretien. 
L'ensemble de ces dépenses est pris en compte pour une durée normale d'utilisation et ramené à une seule année. 
Le coût des dépenses transférées est réduit, le cas échéant, des ressources afférentes à ces charges. 
La commission locale chargée d'évaluer les charges transférées remet dans un délai de neuf mois à compter de la 
date du transfert un rapport évaluant le coût net des charges transférées. Ce rapport est approuvé par délibérations 
concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211-
5 du code général des collectivités territoriales, prises dans un délai de trois mois à compter de la transmission du 
rapport au conseil municipal par le président de la commission. Le rapport est également transmis à l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. 
Lorsque le président de la commission n'a pas transmis le rapport précité aux conseils municipaux des communes 
membres ou à défaut d'approbation de celui-ci dans les conditions susmentionnées, le coût net des charges 
transférées est constaté par arrêté du représentant de l'Etat dans le département. Il est égal à la moyenne des 
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dépenses figurant sur les comptes administratifs de la collectivité à l'origine du transfert, actualisées en fonction 
de l'indice des prix hors tabac tel que constaté à la date des transferts sur une période de trois ans précédant le 
transfert pour les dépenses de fonctionnement et actualisées en fonction de l'indice des prix de la formation brute 
de capital fixe des administrations publiques, tel que constaté à la date des transferts, sur une période de sept ans 
précédant le transfert pour les dépenses d'investissement. Il est réduit le cas échéant des ressources afférentes à 
ces charges. 
Lorsqu'il est fait application à un établissement public de coopération intercommunale des dispositions du présent 
article, la commission d'évaluation des transferts de charges doit rendre ses conclusions sur le montant des charges 
qui étaient déjà transférées à l'établissement public de coopération intercommunale et celui de la fiscalité ou des 
contributions des communes qui étaient perçues pour les financer. 
V. – 1° L'établissement public de coopération intercommunale verse à chaque commune membre une attribution 
de compensation. Elle ne peut être indexée. 
Lorsque l'attribution de compensation est négative, l'établissement public de coopération intercommunale peut 
demander à la commune d'effectuer, à due concurrence, un versement à son profit. 
Les attributions de compensation fixées conformément aux 2°, 4°, 5° ou, le cas échéant, au 1° bis constituent une 
dépense obligatoire pour l'établissement public de coopération intercommunale ou, le cas échéant, les communes 
membres. Le conseil de l'établissement public de coopération intercommunale communique aux communes 
membres, avant le 15 février de chaque année, le montant prévisionnel des attributions au titre de ces 
reversements. 
Le conseil de l'établissement public de coopération intercommunale ne peut procéder à une réduction des 
attributions de compensation qu'après accord des conseils municipaux des communes intéressées. 
Toutefois, dans le cas où une diminution des bases imposables réduit le produit global disponible des impositions 
mentionnées au premier alinéa du 2°, l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 
peut décider de réduire les attributions de compensation ; 
1° bis Le montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés librement 
par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils 
municipaux des communes membres intéressées, en tenant compte du rapport de la commission locale 
d'évaluation des transferts de charges. 
Ces délibérations peuvent prévoir d'imputer une partie du montant de l'attribution de compensation en section 
d'investissement en tenant compte du coût des dépenses d'investissement liées au renouvellement des équipements 
transférés, calculé par la commission locale d'évaluation des transferts de charges conformément au cinquième 
alinéa du IV. 
A défaut d'accord, le montant de l'attribution est fixé dans les conditions figurant aux 2°, 4° et 5° ; 
2° L'attribution de compensation est égale à la somme des produits mentionnés au I et aux 1 et 2 du I bis et du 
produit de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant 
des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés, perçus par la commune l'année 
précédant celle de la première application du présent article, diminuée du coût net des charges transférées calculé 
dans les conditions définies au IV. 
L'attribution de compensation est majorée du montant perçu par la commune la même année, d'une part, au titre 
de la part de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7 du code général des collectivités territoriales 
correspondant au montant antérieurement versé en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 
1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) diminué du pourcentage prévu au deuxième alinéa de l'article L. 5211-
28-1 du code général des collectivités territoriales, et, d'autre part, au titre du montant des compensations, hors 
celui de la compensation prévue au IV bis de l'article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 du 30 décembre 
1986), allouées : 
– en application du B de l'article 26 de la loi de finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) ; 
– en application de l'article 53 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003), sous réserve 
d'une délibération du conseil de l'établissement public de coopération intercommunale statuant à l'unanimité ; 
– et, le cas échéant, en application du B de l'article 4 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise 
en œuvre du pacte de relance pour la ville ou du B de l'article 3 de la loi n° 96-1143 du 26 décembre 1996 relative 
à la zone franche de Corse. 
L'attribution de compensation est minorée, le cas échéant, du montant des reversements, autorisés par l'article 11 
de la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, perçus au profit de 
l'établissement public de coopération intercommunale l'année précédant celle de la première application de ces 
dispositions. 
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L'attribution de compensation est majorée du produit de la réduction de taux de taxe d'habitation prévue, selon le 
cas, au VII de l'article 1638 quater ou au IV de l'article 1638-0 bis par les bases de taxe d'habitation de la commune 
l'année de son rattachement à l'établissement public de coopération intercommunale. 
Toutefois, lorsqu'une commune cesse d'appartenir à un établissement public de coopération intercommunale 
faisant application du régime fiscal du présent article pour adhérer à un autre établissement public de coopération 
intercommunale faisant application du même régime fiscal, le produit de cotisation foncière des entreprises est 
majoré du montant perçu, l'année de cette modification, par l'établissement public de coopération intercommunale 
auquel elle a cessé d'appartenir, au titre de la part de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 
du code général des collectivités territoriales correspondant au montant antérieurement versé en application du I 
du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée. 
L'attribution de compensation est recalculée, dans les conditions prévues au IV, lors de chaque transfert de charge. 
Tous les cinq ans, le président de l'établissement public de coopération intercommunale présente un rapport sur 
l'évolution du montant des attributions de compensation au regard des dépenses liées à l'exercice des compétences 
par l'établissement public de coopération intercommunale. Ce rapport donne lieu à un débat au sein de l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. Il est pris acte de ce débat par une délibération 
spécifique. Ce rapport est obligatoirement transmis aux communes membres de l'établissement public de 
coopération intercommunale. 
2° bis (Abrogé) 
3° (Abrogé) 
4° (Abrogé) 
5° 1. – Lorsqu'à la suite d'une fusion réalisée dans les conditions prévues à l'article L. 5211-41-3 du code général 
des collectivités territoriales, un établissement public de coopération intercommunale fait application du régime 
prévu au présent article et des dispositions de l'article 1638-0 bis, l'attribution de compensation versée ou perçue 
à compter de l'année où l'opération de fusion produit pour la première fois ses effets au plan fiscal est égale : 
a) Pour les communes qui étaient antérieurement membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale soumis au présent article : à l'attribution de compensation que versait ou percevait cet 
établissement public de coopération intercommunale l'année précédant celle où cette opération a produit pour la 
première fois ses effets au plan fiscal, sous réserve des dispositions de l'avant-dernier alinéa du 2° du présent V. 
Il peut être dérogé au présent a soit par délibérations concordantes de l'établissement public de coopération 
intercommunale et des communes intéressées dans les conditions du 1° bis, soit, uniquement les trois premières 
années d'existence du nouvel établissement public de coopération intercommunale par délibération de l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale statuant à la majorité des deux tiers. Dans ce 
dernier cas, la révision ne peut pas avoir pour effet de minorer ou de majorer l'attribution de compensation de plus 
de 30 % de son montant, représentant au plus 5 % des recettes réelles de fonctionnement de la commune intéressée 
l'année précédant la révision ; 
b) Pour les communes qui étaient antérieurement membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale ne faisant pas application du présent article : au montant calculé conformément au 2° du présent 
V. 
Lorsque la fusion s'accompagne d'un transfert ou d'une restitution de compétences, cette attribution de 
compensation est respectivement diminuée ou majorée du montant net des charges transférées, calculé dans les 
conditions définies au IV. 
Un protocole financier général définit les modalités de détermination des attributions de compensation entre 
l'établissement public de coopération intercommunale fusionné et les communes. 
A titre dérogatoire, les établissements publics de coopération intercommunale issus d'une fusion ou d'une 
modification de périmètre au 1er janvier 2010 et les conseils municipaux de leurs communes membres peuvent, 
par délibérations concordantes prises à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 
du code général des collectivités territoriales, procéder, avant le 31 décembre 2014, à la révision du montant de 
l'attribution de compensation. 
2. – Lorsque, dans le cadre d'une modification de périmètre, de l'adhésion individuelle d'une commune ou d'une 
transformation dans les conditions prévues aux articles L. 5211-41-1 et L. 5214-26 du même code, un 
établissement public de coopération intercommunale est soumis au régime prévu au présent article et qu'il est fait 
application des dispositions de l'article 1638 quater, l'attribution de compensation versée ou perçue à compter de 
l'année où les opérations précitées ont produit pour la première fois leurs effets au plan fiscal est égale à : 
a) Pour les communes qui étaient antérieurement membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale soumis au présent article : à l'attribution de compensation que versait ou percevait cet 
établissement public de coopération intercommunale l'année précédant celle où les opérations précitées ont produit 
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pour la première fois leurs effets au plan fiscal, sous réserve des dispositions de l'avant-dernier alinéa du 2° du 
présent V. Il peut être dérogé au présent a soit par délibérations concordantes de l'établissement public de 
coopération intercommunale et des communes intéressées dans les conditions du 1° bis, soit, uniquement les trois 
premières années d'existence du nouvel établissement public de coopération intercommunale par délibération de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale statuant à la majorité des deux tiers. 
Dans ce dernier cas, la révision ne peut pas avoir pour effet de minorer ou de majorer l'attribution de compensation 
de plus de 30 % de son montant, représentant au plus 5 % des recettes réelles de fonctionnement de la commune 
intéressée l'année précédant la révision ; 
b) Pour les communes qui étaient antérieurement membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale ne faisant pas application du présent article : au montant calculé conformément au 2° du présent 
V. 
Lorsque l'adhésion d'une commune s'accompagne d'un transfert ou d'une restitution de compétences, cette 
attribution de compensation est respectivement diminuée ou majorée du montant net des charges transférées 
calculé dans les conditions définies au IV. 
3 (Abrogé) 
4. – L'attribution de compensation versée chaque année aux communes membres qui étaient antérieurement 
membres d'un établissement public de coopération intercommunale sans fiscalité propre est calculée dans les 
conditions prévues au 2° ; 
5. – Un protocole financier général établi au plus tard au 31 décembre 2016 définit les modalités de détermination 
des attributions de compensation entre la métropole de Lyon et les communes situées sur son territoire ; 
6° Les attributions de compensation fixées conformément aux 2°, 4°, 5° ou, le cas échéant, au 1° bis du présent V 
sont recalculées dans les conditions prévues au IV lors de chaque nouveau transfert de charges. Elles ne peuvent 
être indexées ; 
7° Sous réserve de l'application du 5° du présent V, les établissements publics de coopération intercommunale 
soumis au présent article et les conseils municipaux de leurs communes membres peuvent procéder, par 
délibérations concordantes prises à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du 
code général des collectivités territoriales, à la diminution des attributions de compensation d'une partie des 
communes membres lorsque les communes concernées disposent d'un potentiel financier par habitant supérieur 
de plus de 20 % au potentiel financier par habitant moyen de l'ensemble des communes membres. Cette réduction 
de leurs attributions de compensation ne peut excéder 5 % du montant de celles-ci. 
V bis. – 1. Pour les établissements publics de coopération intercommunale qui faisaient application au 31 
décembre 2010 du présent article dans sa rédaction en vigueur à cette date, l'attribution de compensation versée 
chaque année aux communes qui en étaient membres à cette même date est égale à celle qui leur était versée en 
2010, sans préjudice des dispositions prévues au V relatives à l'évolution de leur montant. 
2. Pour les établissements publics de coopération intercommunale qui font application pour la première fois en 
2011 du présent article, le montant de la compensation relais perçue en 2010 par la commune, conformément au 
II de l'article 1640 B, est substitué aux produits mentionnés au premier alinéa du 2° du V pour le calcul de 
l'attribution de compensation. 
VI. – L'établissement public de coopération intercommunale, autre qu'une communauté urbaine, qu'une métropole 
ou que la métropole de Lyon, soumis aux dispositions du I peut instituer au bénéfice de ses communes membres 
et, le cas échéant, d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre limitrophes une 
dotation de solidarité communautaire, dont le principe et les critères de répartition sont fixés par le conseil 
communautaire statuant à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. Le montant de cette dotation est fixé 
librement par le conseil de l'établissement public de coopération intercommunale. Elle est répartie en tenant 
compte prioritairement de l'importance de la population et du potentiel fiscal ou financier par habitant, les autres 
critères étant fixés librement par le conseil. Lorsqu'une zone d'activités économiques d'intérêt départemental est 
située en tout ou partie sur le territoire de l'établissement public de coopération intercommunale, celui-ci peut 
étendre le versement de la dotation de solidarité communautaire aux établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre constituant un ensemble sans discontinuité territoriale et limitrophe de son 
territoire. 
Lorsqu'il s'agit d'une communauté urbaine, d'une métropole ou de la métropole de Lyon ou lorsque l'établissement 
public de coopération intercommunale est signataire d'un contrat de ville tel que défini à l'article 6 de la loi n° 
2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, il définit les objectifs de 
péréquation et de renforcement des solidarités financière et fiscale entre ses communes membres sur la durée du 
contrat de ville. L'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre s'engage, lors de la 
signature du contrat de ville, à élaborer, en concertation avec ses communes membres, un pacte financier et fiscal 
de solidarité visant à réduire les disparités de charges et de recettes entre ces dernières. Ce pacte tient compte des 
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efforts de mutualisation des recettes et des charges déjà engagés ou envisagés à l'occasion des transferts de 
compétences, des règles d'évolution des attributions de compensation, des politiques communautaires poursuivies 
au moyen des fonds de concours ou de la dotation de solidarité communautaire ainsi que des critères retenus par 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre pour répartir, le cas 
échéant, les prélèvements ou reversements au titre du Fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales. Lorsque ce pacte financier et fiscal de solidarité est élaboré dans les 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre issus d'une fusion d'établissements 
publics de coopération intercommunale dont les potentiels financiers agrégés par habitant présentent un écart d'au 
moins 40 % entre le potentiel financier agrégé le plus élevé et celui le moins élevé à la date de la fusion, 
l'établissement public de coopération intercommunale issu de cette fusion est tenu d'instituer une dotation de 
solidarité communautaire selon les critères de péréquation définis aux alinéas suivants. A défaut d'avoir élaboré 
un tel pacte au plus tard un an après l'entrée en vigueur du contrat de ville, l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ou la collectivité territoriale concernée est tenu d'instituer, au profit des 
communes concernées par les dispositifs prévus dans ce contrat de ville, une dotation de solidarité communautaire, 
dont le montant est au moins égal à 50 % de la différence entre les produits des impositions mentionnées au I et 
aux 1 et 2 du I bis du présent article au titre de l'année du versement de la dotation et le produit de ces mêmes 
impositions constaté l'année précédente. Cette dotation est répartie selon les critères de péréquation définis aux 
alinéas suivants, afin de réduire les disparités de ressources et de charges entre les communes. 
Ces critères sont déterminés notamment en fonction : 
a. de l'écart du revenu par habitant de la commune au revenu moyen par habitant de l'établissement public de 
coopération intercommunale ; 
b. de l'insuffisance de potentiel fiscal ou financier par habitant de la commune au regard du potentiel fiscal ou 
financier communal moyen par habitant sur le territoire de l'établissement public de coopération intercommunale. 
Des critères complémentaires peuvent être choisis par le conseil. 
La métropole du Grand Paris a la faculté d'instituer une dotation de solidarité communautaire au profit de ses 
communes membres, dans les conditions prévues à l'article L. 5219-11 du code général des collectivités 
territoriales. 
VII. – Pour les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis aux 
dispositions du présent article le taux à prendre en compte pour le calcul de la compensation visée au II de l'article 
21 de la loi de finances pour 1992 (n° 91-1322 du 30 décembre 1991) est majoré, le cas échéant, du taux voté en 
1991 par l'établissement public de coopération intercommunale précité. Lorsque les communes sont membres 
d'un établissement public de coopération intercommunale faisant application du présent article et ayant connu une 
modification de périmètre, quelle qu'en soit la nature, le taux à prendre en compte pour ce même calcul est majoré, 
le cas échéant, du taux voté en 1991 par l'établissement public de coopération intercommunale dont elles étaient 
membres préalablement à la fusion. 
VIII. – 1° Les sommes versées aux communes en application du IV de l'article 6 de la loi de finances pour 1987 
(n° 86-1317 du 30 décembre 1986) leur restent acquises lorsqu'elles deviennent membres d'un établissement 
public de coopération intercommunale soumis aux dispositions du présent article. 
2° Les établissements publics de coopération intercommunale soumis aux dispositions du présent article 
bénéficient de la compensation prévue au IV bis de l'article 6 de la loi de finances pour 1987 précitée au lieu et 
place de leurs communes membres. 
Pour les établissements publics de coopération intercommunale soumis en 2011 aux dispositions du présent 
article, le taux de taxe professionnelle à retenir est le taux moyen pondéré de taxe professionnelle constaté en 
1986 dans l'ensemble des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale ; ce taux 
est, le cas échéant, majoré du taux de taxe professionnelle voté en 1986 par l'établissement public de coopération 
intercommunale qui a opté pour le régime fiscal prévu au présent article ou dont la communauté de communes 
est issue ; ces taux sont multipliés par 0,960. 
Pour les établissements publics de coopération intercommunale soumis pour la première fois à compter de 2012 
aux dispositions du présent article, la compensation est calculée en retenant le taux moyen pondéré des communes 
membres de l'établissement public de coopération intercommunale. 
Pour l'application de l'avant-dernier alinéa du présent 2°, le taux moyen pondéré est déterminé par le rapport de 
la somme des compensations au titre de la réduction pour création d'établissement versées aux communes 
membres au titre de l'année précédant la première année d'application du présent article et de la somme des bases 
exonérées ou des abattements appliqués au titre de l'année précédant cette même première année d'application. 
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IX. – Les dispositions des I à VIII sont applicables aux communautés de communes ayant, avant le 31 décembre 
2010, opté, en application du III de l'article 1609 quinquies C dans sa rédaction en vigueur jusqu'à cette date, pour 
l'application du présent article. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

Sur les principes d’égalité devant la loi et devant les charges publiques 
 

- Décision n° 87-237 DC du 30 décembre 1987, Loi de finances pour 1988 

. En ce qui concerne le moyen tiré de l'atteinte au principe d'égalité :  
21. Considérant que les principes d'égalité devant la loi et d'égalité devant les charges publiques proclamés par la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, dans ses articles 6 et 13, s'appliquent aussi bien dans l'hypothèse 
où la loi prévoit l'octroi de prestations que dans les cas où elle impose des sujétions ;  
22. Considérant qu'il incombe au législateur, lorsqu'il met en oeuvre le principe de solidarité nationale, de veiller 
à ce que la diversité des régimes d'indemnisation institués par lui n'entraîne pas de rupture caractérisée de l'égalité 
de tous devant les charges publiques ; que cependant, il lui est loisible de définir des modalités d'application 
appropriées à chaque cas sans être nécessairement astreint à appliquer des règles identiques ;  
23. Considérant que les règles d'indemnisation fixées par l'article 100 de la loi s'ajoutent aux mesures déjà prises 
en faveur des rapatriés des Nouvelles-Hébrides, d'une part, sur le fondement des dispositions combinées de la loi 
n° 79-1114 du 22 décembre 1979 et de l'ordonnance n° 80-704 du 5 septembre 1980 et, d'autre part, en application 
de la loi n° 82-4 du 6 janvier 1982 portant dispositions diverses relatives à la réinstallation des rapatriés ; que les 
règles d'indemnisation retenues par la loi présentement examinée pour la perte des biens ont été fixées à partir 
d'une estimation du patrimoine laissé par les rapatriés des Nouvelles-Hébrides, dans ce territoire, postérieurement 
à son accession à l'indépendance sous le nom de République du Vanuatu ; que l'indemnisation forfaitaire qui est 
prévue doit permettre un prompt règlement de la situation des intéressés ;  
24. Considérant que, même si les règles d'indemnisation ainsi définies diffèrent de celles applicables à ceux des 
rapatriés qui entrent dans le champ des prévisions de la loi n° 70-632 du 15 juillet 1970 et des textes qui l'ont 
complétée, elles n'entraînent pas cependant une différence de traitement qui, par son ampleur, serait constitutive 
d'une atteinte au principe d'égalité ;  
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- Décision n° 2012-255/265 QPC du 29 juin 2012, Départements de la Seine-Saint-Denis et du Var 
(Fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux perçus par les départements) 

 
1. Considérant qu'il y a lieu de joindre ces questions prioritaires de constitutionnalité pour statuer par une seule 
décision ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3334-18 du code général des collectivités territoriales dans sa rédaction 
résultant de l'article 123 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 : « I. - À compter de 
2011, il est créé un Fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux perçus par les 
départements en application des articles 1594 A et 1595 du code général des impôts.  
« Le fonds est alimenté par deux prélèvements selon les modalités prévues aux II et III. Il est réparti entre ses 
bénéficiaires selon les dispositions du V.  
« II. - Sont contributeurs au premier prélèvement les départements dont le montant par habitant des droits perçus 
l'année précédente est supérieur à 0,75 fois le montant moyen par habitant des droits perçus par l'ensemble des 
départements cette même année.  
« La fraction du montant par habitant excédant 0,75 fois le montant moyen par habitant de l'ensemble des 
départements fait l'objet d'un prélèvement en fonction de taux progressifs. Le prélèvement est ainsi calculé :  
« - tous les départements contributeurs sont prélevés d'un montant égal à 10 % de la fraction du montant par 
habitant des droits du département supérieure à 0,75 fois et inférieure ou égale à une fois le montant par habitant 
de l'ensemble des départements, multiplié par la population du département ;  
« - pour les départements dont le montant par habitant des droits est supérieur à une fois le montant par habitant 
de l'ensemble des départements, un prélèvement additionnel égal à 12 % de la fraction du montant par habitant 
des droits du département supérieure à une fois et inférieure ou égale à deux fois le montant par habitant de 
l'ensemble des départements, multiplié par la population du département est réalisé ;  
« - pour les départements dont le montant par habitant des droits est supérieur à deux fois le montant par habitant 
des droits de l'ensemble des départements, un second prélèvement additionnel égal à 15 % de la différence entre 
le montant par habitant des droits du département et deux fois le montant par habitant de l'ensemble des 
départements, multiplié par la population du département est réalisé.  
« III. - Un second prélèvement est calculé selon les modalités suivantes :  
« 1° Pour chaque département, il est calculé, chaque année, la différence entre :  
« a) La somme des droits mentionnés au I perçus par un département au cours de l'année précédente ;  
« b) Et la moyenne des sommes de ces mêmes droits perçus au titre des deux années précédant celle mentionnée 
au a.  
« Pour le calcul de cette différence à compter de 2012, la moyenne mentionnée au b est déterminée en ajoutant 
aux droits perçus au titre des années 2009 à 2010 les montants mentionnés au cinquième alinéa du 2° du 1 du II 
du 1.2 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 ;  
« 2° Le département fait l'objet d'un second prélèvement lorsqu'il répond, au titre d'une année, aux deux conditions 
suivantes :  
« a) La différence mentionnée au 1° du présent III est supérieure à la moyenne mentionnée au b du même 1° 
multipliée par deux fois le taux prévisionnel, associé au projet de loi de finances de l'année précédente, d'évolution 
des prix à la consommation des ménages hors tabac ;  
« b) Le montant par habitant des droits mentionnés au I perçus par le département l'année précédente est supérieur 
à 0,75 fois la moyenne nationale du montant par habitant de ces mêmes droits perçus par l'ensemble des 
départements cette même année.  
« Ce prélèvement est égal à la moitié de l'excédent constaté au a du présent 2°.  
« IV. - Les prélèvements définis aux II et III sont effectués sur les douzièmes prévus par l'article L. 3332-1-1. Le 
montant prélevé au titre de chacun des deux prélèvements calculés aux II et III ne peut excéder, pour un 
département contributeur, 5 % des droits perçus au titre de l'année précédente.  
« V. - Les ressources du Fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux sont réparties, chaque 
année, entre les départements dont le potentiel financier par habitant, tel que défini à l'article L. 3334-6, est 
inférieur à la moyenne des potentiels financiers par habitant de l'ensemble des départements.  
« Les ressources du fonds sont réparties :  
« 1° Pour un tiers au prorata du rapport entre le potentiel financier par habitant de l'ensemble des départements et 
le potentiel financier par habitant du département ;  
« 2° Pour un tiers au prorata du rapport entre le potentiel financier par habitant de l'ensemble des départements et 
le potentiel financier par habitant du département, multiplié par la population du département ;  
« 3° Pour un tiers au prorata du rapport entre le montant par habitant des droits de mutation à titre onéreux perçus 
par l'ensemble des départements en application des articles 1594 A et 1595 du code général des impôts et le 
montant par habitant de ces mêmes droits perçu par le département.  
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« VI. - Pour l'application du présent article, la population à prendre en compte est celle calculée en application de 
l'article L. 3334-2.  
« VII. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. »  
3. Considérant que, selon les départements requérants, en recourant à des critères exclusivement fondés sur la 
richesse fiscale, qui auraient pour effet d'opérer des redistributions de ressources fiscales entre départements sans 
tenir compte des besoins de financement de ces derniers, les dispositions contestées méconnaissent le principe 
d'égalité des collectivités territoriales devant les charges publiques ; que le mécanisme de péréquation institué 
porterait une atteinte disproportionnée à l'autonomie financière des départements ; qu'il serait également contraire 
au principe de libre administration des collectivités territoriales ;  
4. Considérant que, si l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 n'interdit pas de 
faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne 
doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
5. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent 
librement par des conseils élus », c'est « dans les conditions prévues par la loi » ;  
6. Considérant qu'aux termes des trois premiers alinéas de l'article 72-2 de la Constitution : « Les collectivités 
territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. - 
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. - Les recettes fiscales et les autres ressources propres 
des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources. . .» ; que l'article L.O. 1114-2 du code général des collectivités territoriales définit, 
au sens du troisième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, la notion de « ressources propres des collectivités 
territoriales » ; qu'il prévoit que ces ressources « sont constituées du produit des impositions de toutes natures 
dont la loi les autorise à fixer l'assiette, le taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, le taux ou une 
part locale d'assiette. . . » ; qu'il ressort de la combinaison de ces dispositions que les recettes fiscales qui entrent 
dans la catégorie des ressources propres des collectivités territoriales s'entendent, au sens de l'article 72-2 de la 
Constitution, du produit des impositions de toutes natures non seulement lorsque la loi autorise ces collectivités à 
en fixer l'assiette, le taux ou le tarif ou qu'elle en détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d'assiette, 
mais encore lorsqu'elle procède à une répartition de ces recettes fiscales au sein d'une catégorie de collectivités 
territoriales ;  
7. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La loi prévoit des dispositifs 
de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales » ; qu'il est loisible au législateur de 
mettre en œuvre une péréquation financière entre ces collectivités en les regroupant par catégories, dès lors que 
la définition de celles-ci repose sur des critères objectifs et rationnels ; que cette péréquation peut corriger non 
seulement les inégalités affectant les ressources, mais également les inégalités relatives aux charges ; qu'elle peut 
être mise en œuvre par une dotation de l'État ou grâce à un fonds alimenté par des ressources des collectivités 
territoriales ; que les règles fixées par la loi sur le fondement du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution 
ne doivent pas restreindre les ressources des collectivités territoriales au point de dénaturer le principe de libre 
administration de ces collectivités, tel qu'il est défini par l'article 72 de la Constitution ;  
8. Considérant, d'une part, que, pour assurer la mise en œuvre du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, 
le législateur a institué, à l'article L. 3334-18 du code général des collectivités territoriales, un dispositif de 
péréquation des recettes provenant de la part départementale des droits de mutation à titre onéreux ; qu'il a ainsi 
entendu assurer une redistribution de ces recettes qui sont réparties très inégalement à l'échelle du territoire 
national ; que, pour fixer la liste des départements devant contribuer au Fonds national de péréquation des droits 
de mutation à titre onéreux ainsi que le montant des prélèvements à opérer sur une fraction de ces recettes, les 
dispositions contestées retiennent uniquement des critères fondés sur les inégalités affectant le montant et la 
croissance des recettes de droits de mutation à titre onéreux des départements ; que la proportion des recettes 
provenant des droits de mutation à titre onéreux perçus par un département pouvant faire l'objet de ces 
prélèvements est plafonnée à 10 % ; que le seul critère défini pour retenir les départements devant bénéficier des 
versements du Fonds est le potentiel financier des départements ; que le critère défini pour fixer le montant des 
versements est également celui du potentiel financier, partiellement pondéré par le critère de la population 
départementale et par celui du produit des droits de mutation à titre onéreux perçus dans chaque département ; 
que les critères de détermination des départements contributeurs et des départements bénéficiaires comme les 
critères de redistribution retenus sont objectifs et rationnels ; qu'ils sont en lien direct avec l'objectif poursuivi par 
le législateur de redistribuer les recettes provenant de la part départementale des droits de mutation à titre onéreux 
; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité des collectivités territoriales devant les charges publiques 
; qu'il n'est pas davantage porté atteinte à la libre administration des départements ;  
9. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées portent sur des ressources perçues par les départements 
à partir d'une assiette locale et en fonction de taux pouvant être modulés par chaque conseil général ; qu'elles 
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conduisent à redistribuer une fraction de cette ressource propre des départements au sein de cette catégorie de 
collectivités territoriales ; qu'elles n'ont donc pas pour effet de modifier la part déterminante des ressources propres 
de cette catégorie ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'autonomie financière des 
départements doit être écarté ;  
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté garanti par la 
Constitution ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 
 

- Décision n° 2013-305/306/307 QPC du 19 avril 2013, Commune de Tourville-la-Rivière (Taxe locale 
sur la publicité extérieure) 

 
1. Considérant qu'il y a lieu de joindre ces questions prioritaires de constitutionnalité pour statuer par une seule 
décision ;  
2. Considérant que l'article 171 de la loi du 4 août 2008 susvisée a créé, aux articles L. 2333-6 à L. 2333-16 du 
code général des collectivités territoriales, une taxe locale sur la publicité extérieure, se substituant à la taxe sur 
la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses et à la taxe communale sur les 
emplacements publicitaires fixes ; que l'article L. 2333-16 du code général des collectivités territoriales prévoit 
que les communes qui percevaient en 2008 les taxes désignées ci-dessus doivent respecter un tarif maximal calculé 
selon des règles distinctes de celles prévues par l'article L. 2333-9 applicables aux autres communes ; que les 
règles de détermination de ce tarif maximal dérogatoire sont fixées par les paragraphes B et C de l'article L. 2333-
16 du code général des collectivités territoriales ; qu'aux termes des paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 du 
code général des collectivités territoriales dans leur rédaction résultant de la loi du 4 août 2008 susvisée : « B. - 
Pour chaque commune, est déterminé un tarif de référence.  
« 1. Ce tarif de référence est égal :  
« a) À 35 euros par mètre carré pour les communes de plus de 100 000 habitants percevant en 2008 la taxe sur la 
publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses, prévue par l'article L. 2333-6 dans sa 
rédaction antérieure au 1er janvier 2009 ;  
« b) À 15 euros par mètre carré pour les autres communes.  
« 2. Par dérogation au 1, les communes percevant en 2008 la taxe prévue par l'article L. 2333-6 ou celle prévue 
par l'article L. 2333-21, dans leur rédaction antérieure au 1er janvier 2009, peuvent procéder au calcul de leur tarif 
de référence. Ce tarif est alors égal au rapport entre :  
« - d'une part, le produit de référence résultant de l'application des tarifs en vigueur en 2008 aux dispositifs 
publicitaires et aux préenseignes présents sur le territoire de la commune au 1er octobre 2008. Si la commune 
applique en 2008 la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses, prévue 
par l'article L. 2333-6 dans sa rédaction antérieure au 1er janvier 2009, ce produit de référence est calculé, pour 
les dispositifs relevant des première et deuxième catégories de cette taxe, en retenant l'hypothèse d'un taux de 
rotation des affiches de 44 par an ;  
« - d'autre part, la superficie totale de ces dispositifs publicitaires au 1er octobre 2008, majorée, le cas échéant, 
conformément au C de l'article L. 2333-9.  
« Les données nécessaires à ce calcul doivent être déclarées par l'exploitant du dispositif au plus tard le 1er 
décembre 2008.  
« Les communes faisant application du présent 2 déterminent le tarif applicable en 2009 sur la base d'une 
estimation de leur tarif de référence. La régularisation éventuelle auprès des contribuables est réalisée en 2010, 
lors du paiement de la taxe.  
« C. - À compter du 1er janvier 2009, dans chaque commune, pour les dispositifs publicitaires autres que ceux 
apposés sur des éléments de mobilier urbain et pour les préenseignes, le tarif maximal prévu par le 1° du B de 
l'article L. 2333-9 évolue progressivement du tarif de référence prévu par le B du présent article vers le montant 
prévu par le 1° du B de l'article L. 2333-9.  
« De 2009 à 2013, cette évolution s'effectue dans la limite d'une augmentation ou d'une diminution égale à un 
cinquième de l'écart entre le tarif de référence prévu par le B du présent article et le tarif prévu par le 1° du B de 
l'article L. 2333-9 » ;  
3. Considérant que, selon la commune requérante, les dispositions des paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 
du code général des collectivités territoriales portent atteinte au principe d'égalité entre les collectivités 
territoriales, au principe d'égalité devant les charges publiques et à la libre administration des collectivités 
territoriales ;  
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- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ ENTRE LES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES :  
4. Considérant que, selon la commune requérante, en instituant un régime dérogatoire quant à la détermination 
des tarifs maximaux de la taxe locale sur la publicité extérieure applicable sur une période de cinq ans, soit de 
2009 à 2013, les dispositions des paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 du code général des collectivités 
territoriales méconnaissent le principe d'égalité entre les communes qui percevaient en 2008 la taxe sur la publicité 
extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses ou la taxe communale sur les emplacements 
publicitaires fixes et les autres communes ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi. . . Doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
6. Considérant que les dispositions contestées prévoient un régime transitoire pour le calcul du tarif maximal de 
la taxe locale sur la publicité extérieure applicable aux communes qui percevaient en 2008 la taxe sur la publicité 
extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses ou la taxe communale sur les emplacements 
publicitaires fixes prévues par les articles L. 2333-6 et L. 2333-21 du code général des collectivités territoriales 
dans leur rédaction antérieure au 1er janvier 2009 ; que le 1. du paragraphe B de l'article L. 2333-16 prévoit un 
tarif de référence qui est égal à 35 euros par mètre carré pour les communes de plus de 100 000 habitants percevant 
en 2008 la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses et à 15 euros 
par mètre carré pour les autres communes ; que, toutefois, le 2. du paragraphe B de l'article L. 2333-16 permet à 
toutes ces communes, par dérogation au 1., de procéder au calcul de leur tarif de référence ; que, dans ce cas, ce 
tarif est égal au rapport entre, d'une part, le produit de référence résultant de l'application des tarifs en vigueur en 
2008 aux dispositifs publicitaires et aux préenseignes présents sur le territoire de la commune au 1er octobre 2008 
et, d'autre part, la superficie totale de ces dispositifs publicitaires au 1er octobre 2008, majorée, le cas échéant, 
conformément au paragraphe C de l'article L. 2333-9 ; que le tarif de référence ainsi déterminé en application du 
1. ou du 2. du paragraphe B de l'article L. 2333-16 évolue annuellement, entre 2009 et 2013, dans la limite d'une 
augmentation ou d'une diminution égale à un cinquième de l'écart avec les tarifs maximaux de droit commun 
prévus au paragraphe B de l'article L. 2333-9 ;  
7. Considérant que, par les dispositions des paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 du code général des 
collectivités territoriales, le législateur a entendu permettre un aménagement progressif, sur une période de cinq 
ans, des tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure et des recettes des communes qui percevaient auparavant 
les impositions auxquelles cette taxe a été substituée ; que les communes concernées par ces dérogations tarifaires 
sont les seules « communes percevant en 2008 la taxe prévue par l'article L. 2333-6 ou celle prévue par l'article 
L. 2333-21, dans leur rédaction antérieure au 1er janvier 2009 » ; que, pour déterminer les modalités de cet 
alignement progressif des tarifs, les dispositions contestées retiennent des critères objectifs et rationnels en lien 
direct avec l'objectif poursuivi par le législateur ; qu'en retenant une durée de cinq ans pour cet alignement 
progressif, le législateur n'a pas porté atteinte à l'égalité entre les collectivités territoriales ; que, par suite, le grief 
tiré de la méconnaissance du principe d'égalité entre les collectivités territoriales doit être écarté ;  
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LES CHARGES 
PUBLIQUES :  
8. Considérant que, selon la commune requérante, en recourant à un critère exclusivement fondé sur la perception 
en 2008 par la commune de la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes 
lumineuses ou de la taxe sur les emplacements publicitaires fixes et en imposant un seul tarif de référence pour 
les différents types de supports assujettis sans distinguer selon qu'ils étaient ou non soumis aux taxes locales 
désignées ci-dessus en 2008, les dispositions des paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 du code général des 
collectivités territoriales méconnaissent le principe d'égalité devant les charges publiques ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 
chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ;  
10. Considérant que la taxe locale sur la publicité extérieure frappe les supports publicitaires fixes énumérés à 
l'article L. 2333-7 du code général des collectivités territoriales ; que les tarifs maximaux applicables à ces 
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supports publicitaires selon la population de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale sont prévus par le paragraphe B de l'article L. 2333-9 ; que ce paragraphe prévoit également que 
ces tarifs maximaux sont triplés pour les dispositifs publicitaires et les préenseignes dont l'affichage se fait au 
moyen d'un procédé numérique et qu'ils sont également majorés lorsque la superficie des dispositifs publicitaires, 
présenseignes et enseignes excède, selon le cas, 12 mètres carrés ou 50 mètres carrés ; que l'article L. 2333-10 
permet aux communes ou établissements publics de coopération intercommunale de fixer tout ou partie des tarifs 
prévus par l'article L. 2333-9 à des niveaux inférieurs aux tarifs maximaux ou d'appliquer des majorations 
facultatives lorsque certaines conditions démographiques sont satisfaites ; que le paragraphe B de l'article L. 2333-
16 prévoit un tarif maximal distinct pour les communes qui percevaient en 2008 la taxe sur les emplacements 
publicitaires fixes ou la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses ; 
que cette différence de traitement, qui ne porte que sur le tarif maximal, ne prive pas les communes précitées de 
la faculté de moduler les tarifs en deçà de cette limite maximale, en application de l'article L. 2333-10, ou 
d'appliquer les majorations facultatives prévues par cet article aux tarifs maximaux vers lesquels doit converger 
le tarif de référence ; que le paragraphe C de l'article L. 2333-16 instaure un dispositif de convergence sur cinq 
ans du tarif de référence prévu au paragraphe B de ce même article vers les tarifs maximaux de droit commun 
prévus au paragraphe B de l'article L. 2333-9 ; que, par suite, si le dispositif dérogatoire transitoire de 
plafonnement du tarif de référence de la taxe instaurée par les dispositions contestées est uniforme la première 
année pour les différents types de supports assujettis à la taxe, l'évolution quinquennale prévue par le paragraphe 
C assure une convergence différenciée vers chacun des tarifs maximaux applicable à chaque catégorie de supports 
prévus par l'article L. 2333-9 ; que la différence de traitement qui en résulte entre les contribuables selon les 
communes dans lesquelles ils sont assujettis est transitoire et progressivement réduite ; qu'elle est en lien avec 
l'objectif poursuivi par le législateur d'assurer une évolution progressive des impositions antérieures vers la 
nouvelle imposition ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, 
dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques doit être écarté ;  
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE DE LIBRE ADMINISTRATION DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES :  
11. Considérant que, selon la commune requérante, l'application des tarifs dérogatoires applicables à la taxe locale 
sur la publicité extérieure dans les conditions prévues par les paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 du code 
général des collectivités territoriales prive les communes ayant perçu en 2008 la taxe sur les emplacements 
publicitaires fixes ou la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses, de 
ressources supplémentaires qu'elles auraient tirées de l'application des tarifs de droit commun ; que, par suite, les 
dispositions contestées porteraient atteinte au principe de libre administration des collectivités territoriales ;  
12. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources 
; que, si, en vertu des articles 72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent librement 
par des conseils élus » et « bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement » , chacune d'elles le 
fait « dans les conditions prévues par la loi » ;  
13. Considérant que les dispositions des paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 du code général des collectivités 
territoriales, qui déterminent les tarifs maximaux applicables à la taxe locale sur la publicité extérieure dans 
certaines communes, ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte à la libre administration des communes ; que le 
tarif de référence résultant du plafonnement prévu par les dispositions contestées, qui peut dans certains cas se 
révéler supérieur aux tarifs de droit commun prévus par le paragraphe B de l'article L. 2333-9 et dans d'autres cas 
inférieur à ces tarifs, n'a pas pour effet, eu égard au produit de cette imposition et aux écarts de tarifs résultant de 
ces dispositions, de réduire les ressources propres de certaines communes dans des proportions telles que serait 
méconnue leur autonomie financière ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe constitutionnel 
de libre administration des collectivités territoriales doit être écarté ;  
14. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
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- Décision n° 2013-323 QPC du 14 juin 2013, Communauté de communes Monts d’Or Azergues 
(Répartition de la DCRTP et du FNGIR des communes et établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre lors de la modification du périmètre des établissements) 

1. Considérant que le 1.1 du 1 de l'article 78 de la loi de finances pour 2010 susvisée instaure à compter de 2011 
une « dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle au profit des communes et établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre » ; qu'aux termes des troisième à cinquième alinéas du 
paragraphe IV de ce 1.1 dans leur rédaction résultant de la loi de finances pour 2011 susvisée : « En cas de 
modification de périmètre, fusion, scission ou dissolution d'un ou plusieurs établissements publics de coopération 
intercommunale, le montant de la dotation de compensation de chaque établissement résultant de cette opération 
s'obtient :  
« 1° En calculant, pour chacun des établissements préexistants concernés par cette opération, la part de la dotation 
de compensation de l'établissement afférente à chaque commune par répartition du montant calculé conformément 
aux II, III et présent IV pour cet établissement au prorata de la population ;  
« 2° Puis en additionnant, pour chacun des établissements résultant de cette opération, les parts de dotations de 
compensation de l'établissement, calculées conformément au 1°, afférentes aux communes que cet établissement 
regroupe » ;  
2. Considérant que le 2.1 du 2 de l'article 78 de la loi de finances pour 2010 susvisée instaure à compter de 2011 
un « Fonds national de garantie individuelle des ressources communales et intercommunales » ; qu'aux termes 
des troisième à cinquième alinéas du paragraphe IV de ce 2.1 dans leur rédaction résultant de la loi de finances 
pour 2010 : « En cas de modification de périmètre, fusion, scission ou dissolution d'un ou plusieurs établissements 
publics de coopération intercommunale, le montant du prélèvement sur les ressources ou du reversement de 
chaque établissement résultant de cette opération s'obtient :  
« 1° En calculant, pour chacun des établissements préexistants concernés par cette opération, la part du 
prélèvement ou du reversement intercommunal afférente à chaque commune par répartition du montant calculé 
conformément aux II, III et au présent IV pour cet établissement au prorata de la population ;  
« 2° Puis en additionnant, pour chacun des établissements résultant de cette opération, les parts de prélèvement 
ou de reversement intercommunal, calculées conformément au 1°, afférentes aux communes que cet établissement 
regroupe » ;  
3. Considérant que, selon la communauté de communes requérante, en instaurant un mécanisme de répartition de 
la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle et du prélèvement ou du reversement au titre 
du Fonds national de garantie individuelle des ressources fondé sur le seul critère de population des communes 
membres des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre lorsque le périmètre de ces 
établissements est modifié, les dispositions contestées méconnaissent le principe de la libre administration des 
collectivités territoriales énoncé à l'article 72 de la Constitution ; que le choix d'un tel critère, qui serait sans 
rapport avec l'objectif poursuivi par le législateur de compenser les pertes de recettes de taxe professionnelle, 
porterait également atteinte à l'égalité devant les charges publiques ; qu'en maintenant ce critère pour les 
établissements publics de coopération intercommunale dont le périmètre est modifié au cours de l'année 2011 
alors que la loi de finances rectificative pour 2011 du 28 décembre 2011 a instauré pour les établissements publics 
de coopération intercommunale dont le périmètre est modifié ultérieurement une répartition fondée sur d'autres 
critères, les dispositions contestées méconnaîtraient également à ce titre le principe d'égalité devant les charges 
publiques ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 
: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
5. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources 
; qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent 
librement par des conseils élus » dans les conditions prévues par la loi ;  
6. Considérant, en premier lieu, que, lorsque les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre sont soumis au régime de la contribution économique territoriale unique, une attribution de compensation 
est versée aux communes membres de l'établissement en application du paragraphe V de l'article 1609 nonies C 
du code général des impôts ; que, par suite, les règles relatives à la répartition de la dotation de compensation de 
la réforme de la taxe professionnelle et du prélèvement ou du reversement du Fonds national de garantie 
individuelle des ressources entre des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont 
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le périmètre est modifié affectent la libre administration des communes faisant partie de ces établissements publics 
de coopération intercommunale ;  
7. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a introduit un dispositif permettant de corriger la 
répartition des montants versés au titre de la dotation et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds de 
garantie en cas d'évolution de la carte intercommunale ; qu'en prévoyant une modalité de calcul de cette nouvelle 
répartition fondée exclusivement sur la population des communes membres des établissements publics de 
coopération intercommunale, le législateur a retenu un critère qui n'a ni pour objet ni pour effet de restreindre les 
ressources de certaines communes concernées par la modification de périmètre des établissements publics de 
coopération intercommunale au point de dénaturer le principe de libre administration des collectivités territoriales 
; que le grief tiré de la méconnaissance de la libre administration des collectivités territoriales doit être écarté ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, que, pour déterminer le montant à répartir au titre de la dotation de compensation 
de la réforme de la taxe professionnelle et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds national de garantie 
individuelle des ressources, il est procédé à une comparaison entre un « panier de recettes » antérieur à la réforme 
de la taxe professionnelle et un « panier de recettes » résultant de cette réforme ; que les communes et 
établissements publics de coopération intercommunale ne sont éligibles à la dotation que lorsque la différence 
entre les deux termes de la comparaison excède 50 000 euros ; que, pour garantir l'équilibre global du dispositif, 
le reversement au titre du Fonds de garantie est multiplié par un coefficient d'équilibrage ; que cette dotation et ce 
Fonds de garantie ne font l'objet d'aucune indexation ; qu'il résulte de ce qui précède qu'en instaurant, en faveur 
des communes et de leurs établissements publics de coopération intercommunale, les dispositifs de la dotation de 
compensation de la réforme de la taxe professionnelle et du Fonds national de garantie individuelle des ressources, 
le législateur a entendu assurer aux communes un niveau de ressources voisin de celui précédant la réforme de la 
taxe professionnelle par la loi de finances pour 2010, sans pour autant garantir à chaque commune une 
compensation intégrale ; qu'en prévoyant des règles de répartition de la part de la dotation et du montant du 
prélèvement ou du reversement au titre du Fonds de garantie en cas de modification de périmètre, fusion, scission 
ou dissolution d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale, le législateur a également 
entendu prendre en compte la situation particulière résultant des modifications de la carte de l'intercommunalité ; 
que le critère de répartition « au prorata de la population » est un critère objectif et rationnel pour effectuer la 
répartition de montants perçus au titre d'une dotation et de montants prélevés ou reversés au titre d'un fonds de 
répartition des ressources ; que ce critère est en lien avec les objectifs poursuivis par le législateur ; que l'utilisation 
de ce critère n'entraîne pas en elle-même de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
9. Considérant, en troisième lieu, que, par la nouvelle rédaction des dispositions contestées introduite par le 
paragraphe V de l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 du 28 décembre 2011 susvisée, le 
législateur a établi une nouvelle règle de répartition des montants perçus au titre de la dotation et des montants 
prélevés ou reversés au titre du Fonds de garantie en cas de modification de périmètre des établissements publics 
de coopération intercommunale ; qu'il a prévu que cette répartition serait fondée sur les pertes fiscales 
effectivement constatées dans chacune des communes concernées par la modification de périmètre ; qu'il a 
toutefois réservé l'application de cette nouvelle règle aux établissements publics de coopération intercommunale 
dont le périmètre est modifié à compter du 1er janvier 2012 ; que, pour les établissements publics de coopération 
intercommunale dont le périmètre a été modifié au cours de l'année 2011, les bases de calcul de la dotation et des 
prélèvements ou reversements au titre du Fonds de garantie n'ont pas été modifiées ; que, pour ces établissements, 
le législateur n'a pas prévu une révision de la répartition arrêtée en application des dispositions contestées, y 
compris pour les dotations et prélèvements ou reversements au Fonds de garantie pour les années postérieures ;  
10. Considérant, toutefois, que le législateur a réservé le nouveau régime juridique prévu par la loi du 28 décembre 
2011 susvisée aux modifications de périmètre des établissements publics de coopération intercommunale 
intervenant à compter du 1er janvier 2012 ; qu'en conséquence, à compter de l'année 2012, la différence de 
traitement entre les établissements publics de coopération intercommunale repose uniquement sur la date à 
laquelle la modification de leur périmètre est intervenue et n'est pas limitée dans le temps ; que, s'il était loisible 
au législateur de procéder, dès 2012, à la substitution de nouveaux critères aux précédents critères qu'il avait 
retenus pour la répartition des montants de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 
et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds national de garantie individuelle des ressources en cas de 
modification de périmètre, fusion, scission ou dissolution d'un ou plusieurs établissements publics de coopération 
intercommunale et de laisser subsister à titre transitoire une différence de régime selon la date de cette 
modification, il ne pouvait, compte tenu de l'objet de cette dotation et de ce Fonds, laisser subsister une telle 
différence de façon pérenne, sans porter une atteinte caractérisée à l'égalité devant les charges publiques entre les 
communes et entre les établissements publics de coopération intercommunale ; que, par suite, les troisième à 
cinquième alinéas du paragraphe IV du 1.1 du 1 de l'article 78 de la loi de finances pour 2010, dans leur rédaction 
résultant de la loi de finances pour 2011 et les troisième à cinquième alinéas du paragraphe IV du 2.1 du 2 de 
l'article 78 de la loi de finances pour 2010 précitée doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
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11. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
12. Considérant qu'une déclaration d'inconstitutionnalité qui aurait pour effet d'imposer la révision de la répartition 
des montants perçus au titre de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle et des 
montants prélevés ou reversés au titre du Fonds national de garantie individuelle des ressources en raison de la 
modification de périmètre, de la fusion, de la scission ou de la dissolution d'un ou plusieurs établissements publics 
de coopération intercommunale au cours de l'année 2011 à compter de l'année 2012 aurait des conséquences 
manifestement excessives ; qu'il y a lieu de reporter au 1er janvier 2014 la date de cette abrogation ; qu'elle n'est 
applicable qu'à la détermination des montants versés ou prélevés au titre de la dotation et du Fonds de garantie 
pour l'année 2014 et pour les années ultérieures,  
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014 

- SUR L'ARTICLE 134 :  
131. Considérant que les articles L. 2336-1 à L. 2336-7 du code général des collectivités territoriales sont relatifs 
au fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales ; que les articles L. 2531-12 à 
L. 2531-16 sont relatifs au fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France ;  
132. Considérant que le paragraphe I de l'article 134 modifie le paragraphe I de l'article L. 2336-3 du code général 
des collectivités territoriales ; qu'il modifie les critères de calcul de l'indice synthétique des ressources et des 
charges en fonction duquel est fixé le prélèvement sur les ressources fiscales des communes et établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au profit du fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales ; qu'il porte de 11 % à 13 % le taux des ressources définies aux 1° à 5° du 
paragraphe I de l'article L. 2336-2 de ce code auquel sont plafonnés les prélèvements sur les ressources fiscales 
des communes et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au titre de ce fonds 
ainsi qu'au titre du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France ; que le paragraphe II modifie 
l'article L. 2336-5 du même code afin de porter de 0,75 à 0,9 le seuil d'effort fiscal calculé en application du 
paragraphe V de l'article L. 2336-2 à partir duquel les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre bénéficient d'une attribution du fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales ; que le paragraphe III modifie le paragraphe II de l'article L. 2531-13 du même 
code ; qu'il prévoit de nouveaux critères de répartition du prélèvement sur les ressources des communes au profit 
du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France ; qu'il porte le taux maximal des dépenses réelles 
de fonctionnement de la commune que ce prélèvement ne peut excéder de 10 % à 11 % ; qu'il limite la hausse du 
prélèvement lorsque celle-ci excède 25 % par rapport à celui opéré au titre de l'exercice précédent à la moitié de 
la hausse excédant cette proportion ;  
133. Considérant que les députés requérants font valoir que ces dispositions porteraient atteinte à l'autonomie 
financière des collectivités territoriales garantie par l'article 72-2 de la Constitution du fait de l'ampleur des 
prélèvements opérés en application des dispositions contestées sur les ressources des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale alors que ceux-ci connaissent une baisse concomitante de 
la dotation globale de fonctionnement ; que les dispositions contestées institueraient également une différence de 
traitement entre les communes contraire au principe d'égalité, le plafonnement de la somme des prélèvements au 
titre du fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales et du fonds de solidarité 
des communes de la région d'Île-de-France pouvant favoriser certaines communes de cette région ;  
134. Considérant, en premier lieu, que les critères de détermination des prélèvements sur les ressources des 
communes ou des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au profit du fonds 
national de péréquation des ressources intercommunales et communales modifiés par le paragraphe I de l'article 
134, les critères de répartition des ressources de ce fonds modifiés par le paragraphe II ainsi que les critères de 
détermination des prélèvements sur les ressources des communes au profit du fonds de solidarité des communes 
de la région d'Île-de-France modifiés par le paragraphe III sont objectifs et rationnels ; qu'ils sont en lien direct 
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avec l'objectif poursuivi par le législateur de redistribuer des ressources des communes selon leur richesse fiscale 
; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
135. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu du 3° du paragraphe I de l'article L. 2336-3 du code général des 
collectivités territoriales, la somme des prélèvements sur les ressources des communes et des établissements 
publics de coopération intercommunale au profit du fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales au titre de l'année en cours et de ceux sur les ressources des communes au profit 
du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France au titre de l'année précédente ne peut excéder 
une fraction du produit des ressources mentionnées aux 1° à 5° du paragraphe I de l'article L. 2336-2 perçues par 
chaque ensemble intercommunal ou chaque commune ; qu'en instaurant un tel plafonnement des prélèvements 
opérés au titre de ces deux fonds de péréquation, le législateur a entendu limiter l'ampleur de ces prélèvements 
pour chaque commune ou établissement public de coopération intercommunale afin d'éviter qu'il soit porté atteinte 
à la libre administration des communes ; qu'en prévoyant que ce plafond est calculé en fonction des prélèvements 
opérés au titre de l'année en cours pour le fonds de péréquation national et de ceux opérés au titre de l'année 
précédente pour le fonds de péréquation propre à l'Île-de-France, le législateur a également entendu faire porter 
l'effet du plafonnement cumulé à titre principal sur les prélèvements au titre du fonds de péréquation national ;  
136. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a, d'une part, relevé le taux du plafonnement 
spécifique du prélèvement au titre du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France de 10 % à 11 
% des dépenses réelles de fonctionnement de la commune et, d'autre part, relevé le taux du plafonnement cumulé 
des prélèvements au titre des deux fonds de péréquation de 11 % à 13 % des ressources fiscales de la commune 
ou de l'établissement public de coopération intercommunale ;  
137. Considérant que les critères de plafonnement des prélèvements sur les ressources des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale sont objectifs et rationnels ; qu'ils sont en lien avec 
l'objectif poursuivi ; que le plafonnement cumulé des prélèvements au titre d'un fonds de péréquation national et 
d'un fonds de péréquation régional ayant tous deux pour objet de répartir les ressources des communes selon leur 
richesse fiscale ne fait pas peser sur certaines communes des charges en matière de péréquation supérieures à 
celles dues par les autres communes ayant les mêmes caractéristiques ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée 
de l'égalité des communes devant les charges publiques ; qu'il n'est pas davantage porté atteinte à l'autonomie 
financière des communes ;  
138. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 134, qui n'est contraire à aucune autre exigence 
constitutionnelle, doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2014-397 QPC du 6 juin 2014, Commune de Guyancourt (Fonds de solidarité des 
communes de la région d’Île-de-France) 

1. Considérant que le paragraphe II de l'article L. 2531-13 du code général des collectivités territoriales définit les 
modalités selon lesquelles les communes de la région d'Île-de-France contribuent au fonds de solidarité des 
communes de la région d'Île-de-France ; qu'en particulier, le 2° de ce même paragraphe, dans sa rédaction issue 
de l'article 145 de la loi du 28 décembre 2011 susvisée, institue des mécanismes de plafonnement du prélèvement 
sur les ressources des communes ; qu'en vertu du b) de ce 2°, ce prélèvement « ne peut excéder 120 % en 2012, 
130 % en 2013, 140 % en 2014 et, à compter de 2015, 150 % du montant du prélèvement opéré au titre de l'année 
2009 conformément à l'article L. 2531-13 dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2009 » ; que l'article 134 
de la loi du 29 décembre 2013 susvisée a eu pour effet de modifier les références de cette disposition, qui figure 
désormais inchangée au b) du 3° du paragraphe II de l'article L. 2531-13 du code général des collectivités 
territoriales ;  
2. Considérant que, selon la commune requérante, en prévoyant un plafond du prélèvement au profit du fonds de 
solidarité des communes de la région d'Île-de-France au bénéfice des seules communes ayant contribué à ce fonds 
en 2009, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant les charges publiques ; que le 
législateur aurait institué sans aucune limitation de durée une différence de traitement injustifiée entre les 
communes selon qu'elles étaient ou non contributrices au fonds en 2009 ; que le critère de distinction retenu par 
le législateur ne serait pas rationnel au regard de l'objectif poursuivi ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 
: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
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4. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, 
le fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France a pour objet de contribuer « à l'amélioration des 
conditions de vie dans les communes urbaines d'Île-de-France supportant des charges particulières au regard des 
besoins sociaux de leur population sans disposer de ressources fiscales suffisantes » ; que le premier alinéa du 
paragraphe I de l'article L. 2531-13 du même code, dans sa rédaction issue de la loi du 28 décembre 2011 susvisée, 
dispose que « les ressources du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France en 2012, 2013, 
2014 et 2015 sont fixées, respectivement, à 210, 230, 250 et 270 millions d'euros » ; que le législateur n'a pas fixé 
le montant des ressources du fonds à compter de l'année 2016 ;  
5. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a introduit un dispositif de plafonnement de la 
croissance du prélèvement sur les ressources communales au titre du fonds de solidarité des communes de la 
région d'Île-de-France applicable aux seules communes contributrices à ce fonds en 2009 ; que le législateur a 
ainsi entendu limiter les conséquences de l'augmentation progressive des montants prélevés au titre du fonds entre 
2012 et 2015 et retenir comme année de référence la dernière année précédant la réforme de la taxe 
professionnelle, laquelle a eu pour conséquence des modifications des paramètres de calcul des prélèvements au 
profit du fonds ; que, dans le même temps, la loi du 28 décembre 2011 susvisée a également introduit un dispositif 
prévoyant une division par deux du prélèvement pour les communes contribuant au fonds pour la première fois ; 
qu'elle a enfin instauré une règle applicable à l'ensemble des communes contributrices au fonds interdisant que le 
prélèvement puisse excéder une fraction des dépenses réelles de fonctionnement exposées par la commune au 
cours de l'avant-dernier exercice ; que la loi du 14 mars 2012 susvisée a introduit un dispositif limitant, pour 
l'année 2012, le prélèvement des communes qui sont également bénéficiaires du fonds au montant de l'attribution 
qu'elles perçoivent ; que la loi du 29 décembre 2012 susvisée a prévu que les communes ayant bénéficié de cette 
dernière disposition en 2012 verraient leur prélèvement abattu de 50 % en 2013 et de 25 % en 2014 ; qu'elle a 
également prévu l'annulation du prélèvement dû par les communes classées au titre de l'année précédente parmi 
les cent cinquante premières communes classées au titre de la dotation de solidarité urbaine en fonction de l'indice 
synthétique de ressources et de charges ; qu'enfin, la loi du 29 décembre 2013 susvisée a notamment plafonné la 
croissance du prélèvement dans les communes où ce prélèvement augmente de plus de 25 % par rapport à celui 
de l'exercice précédent à la moitié de la différence entre le prélèvement et 125 % du prélèvement opéré au titre de 
l'année précédente ;  
6. Considérant que le législateur a réservé aux seules communes contributrices en 2009 le bénéfice du dispositif 
de plafonnement de la croissance du prélèvement des communes au fonds de solidarité des communes de la région 
d'Île-de-France instauré par les dispositions contestées ; que la différence de traitement ainsi instituée entre les 
communes repose uniquement sur la date à laquelle elles ont commencé à contribuer au fonds ; que, s'il était 
loisible au législateur de prévoir, à titre transitoire, dans le cadre de la mise en oeuvre des nouvelles règles de 
plafonnement des contributions des communes, un dispositif spécifique réservé aux seules communes 
contributrices en 2009, il ne pouvait, compte tenu de l'objet de ce fonds, laisser subsister de façon pérenne une 
telle différence de traitement sans porter une atteinte caractérisée à l'égalité devant les charges publiques entre les 
communes contributrices au fonds ; que, par suite, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité 
devant les charges publiques ; que le b) du 2°, devenu 3°, du paragraphe II de l'article L. 2531-13 du code général 
des collectivités territoriales, doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
7. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
8. Considérant qu'une déclaration d'inconstitutionnalité qui aurait pour effet d'imposer la révision du montant des 
prélèvements opérés au titre du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France auprès de 
l'ensemble des communes contributrices pour l'année en cours et les années passées aurait des conséquences 
manifestement excessives ; qu'il y a donc lieu de reporter au 1er janvier 2015 la date de cette abrogation ; que les 
montants prélevés au titre du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France pour les années 2012, 
2013 et 2014 ne peuvent être contestés sur le fondement de cette inconstitutionnalité,  
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- Décision n° 2016-547 QPC du 24 juin 2016, Ville de Paris (Dérogations temporaires au repos 
dominical des salariés des commerces de détail à Paris) 

1. Selon les trois premiers alinéas de l'article L. 3132-26 du code du travail dans sa rédaction issue de la loi du 6 
août 2015 mentionnée ci-dessus, le maire peut, après avis du conseil municipal et, dans certains cas, après avis 
conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont 
la commune est membre, autoriser les établissements de commerce de détail à supprimer, dans la limite de douze 
fois par an, le repos hebdomadaire dominical de leurs salariés.  
2. Le quatrième alinéa de l'article L. 3132-26 dans cette même rédaction prévoit : « À Paris, la décision mentionnée 
aux trois premiers alinéas est prise par le préfet de Paris ».  
3. Selon le premier alinéa du paragraphe III de l'article 257 de la loi du 6 août 2015, l'article L. 3132-26 du code 
du travail dans sa rédaction mentionnée ci-dessus s'applique à compter de l'année 2016. Le second alinéa de ce 
paragraphe prévoit que, pour l'année 2015, le maire « ou, à Paris, le préfet » peut désigner neuf dimanches durant 
lesquels le repos hebdomadaire peut être supprimé dans les établissements de commerce de détail.  
4. La collectivité requérante soutient que les dispositions contestées qui, par exception, confient au préfet de Paris 
une compétence dévolue au maire dans toutes les autres communes, méconnaissent le principe d'égalité entre les 
collectivités territoriales, le principe de libre administration de ces mêmes collectivités et le principe de 
subsidiarité.  
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Ce principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
6. En premier lieu, le fait que la ville de Paris soit soumise à un régime particulier en raison de sa qualité de siège 
des pouvoirs publics ne la place pas dans une situation différente des autres communes au regard de l'objet des 
dispositions contestées, qui désignent l'autorité compétente pour déterminer les règles de repos hebdomadaire 
dominical des salariés des établissements de commerce de détail.  
7. En second lieu, aucun motif d'intérêt général ne justifie que, s'agissant du pouvoir de déterminer les dimanches 
durant desquels les établissements de commerce de détail sont autorisés à supprimer le repos hebdomadaire 
dominical, la ville de Paris soit traitée différemment de toutes les autres communes.  
8. Les dispositions contestées méconnaissent par conséquent le principe d'égalité devant la loi de sorte que, sans 
qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution.  
9. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration.  
10. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter la date de l'abrogation des dispositions contestées. Par 
conséquent, la déclaration d'inconstitutionnalité du quatrième alinéa de l'article L. 3132-26 du code du travail et 
des mots « ou, à Paris, le préfet » figurant au second alinéa du paragraphe III de l'article 257 de la loi du 6 août 
2015 prend effet à compter de la date de la publication de la présente décision. Elle peut être invoquée dans toutes 
les instances introduites à sa date de publication et non jugées définitivement à cette date.  
 
 

- Décision n° 2016-589 QPC du 21 octobre 2016, Association des maires de Guyane et autres 
(Répartition, entre la collectivité territoriale et les communes de Guyane, de la fraction du produit 
de l’octroi de mer affectée à la dotation globale garantie) 

1. Selon l'article 47 de la loi du 2 juillet 2004, mentionnée ci-dessus, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 
juin 2015, mentionnée ci-dessus, en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Mayotte et à La Réunion, le produit 
de l'octroi de mer est affecté, hors frais d'assiette et de recouvrement, à une dotation globale garantie. La deuxième 
phrase du premier alinéa de l'article 47 prévoit : « Cette dotation est répartie, en Guadeloupe, en Martinique et à 
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La Réunion entre les communes et, en Guyane et à Mayotte, entre la collectivité territoriale ou le Département et 
les communes ».  
2. L'article 48 de la loi du 2 juillet 2004, dans cette même rédaction, organise les modalités de répartition de la 
dotation globale garantie mentionnée à l'article 47. Le second alinéa de l'article 48 prévoit : « Nonobstant le 
premier alinéa, la collectivité de Guyane reçoit une part de la dotation globale garantie fixée à 35 % et plafonnée 
à 27 millions d'euros ».  
3. Les requérantes et la partie intervenante soutiennent que les dispositions contestées, en ce qu'elles attribuent à 
la collectivité territoriale de Guyane une partie du produit de l'octroi de mer affectée à la dotation globale garantie, 
sont contraires au principe de libre administration des communes garanti par l'article 72 de la Constitution. Pour 
la même raison, ces dispositions méconnaîtraient également les principes d'autonomie et de compensation 
financières reconnus à l'article 72-2 de la Constitution, le principe d'interdiction de toute tutelle d'une collectivité 
sur une autre résultant du cinquième alinéa de l'article 72 de la Constitution, ainsi que le principe d'égalité entre 
collectivités territoriales résultant de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  
4. La question prioritaire de constitutionnalité porte donc sur les mots « la collectivité territoriale » figurant à la 
deuxième phrase du premier alinéa de l'article 47 et sur le second alinéa de l'article 48 de la loi du 2 juillet 2004.  
- Sur les griefs tirés de la violation des articles 72 et 72-2 de la Constitution :  
5. Selon les requérantes et la partie intervenante, en privant les communes de Guyane d'une partie du produit de 
l'octroi de mer affecté à la dotation globale garantie, les dispositions contestées restreignent leurs ressources 
propres et les placent sous la tutelle financière de la collectivité territoriale de Guyane, qui reçoit une part de ce 
produit. Ces dispositions méconnaîtraient ainsi les principes constitutionnels de libre administration des 
collectivités territoriales, d'autonomie et de compensation financières et d'interdiction de toute tutelle d'une 
collectivité territoriale sur une autre.  
6. En premier lieu, selon les trois premiers alinéas de l'article 72-2 de la Constitution : « Les collectivités 
territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. - 
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. - Les recettes fiscales et les autres ressources propres 
des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les conditions dans lesquelles cette règle est mise en œuvre 
». Il résulte de la combinaison de ces dispositions que les recettes fiscales qui entrent dans la catégorie des 
ressources propres des collectivités territoriales sont constituées, au sens de l'article 72-2 de la Constitution, par 
le produit des impositions de toutes natures non seulement lorsque la loi autorise ces collectivités à en fixer 
l'assiette, le taux ou le tarif, mais encore lorsqu'elle en détermine, par collectivité, le taux ou une part locale 
d'assiette.  
7. Les communes de Guyane ne peuvent agir ni sur le taux ni sur l'assiette de l'octroi de mer. Le législateur n'a 
pas non plus déterminé, pour chaque commune, le taux ou la part locale d'assiette de cette imposition. Dès lors, 
le produit de l'octroi de mer ne constitue pas une ressource propre des communes de Guyane. Le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'autonomie financière doit donc être écarté.  
8. En deuxième lieu, selon l'article 72 de la Constitution, « dans les conditions prévues par la loi », les collectivités 
territoriales « s'administrent librement par des conseils élus ».  
9. Les dispositions contestées répartissent le produit de l'octroi de mer affecté à la dotation globale garantie entre 
la collectivité territoriale de Guyane et les communes de Guyane. Elles n'ont pas pour effet de restreindre les 
ressources des communes de Guyane au point de dénaturer leur libre administration. Par conséquent, le grief tiré 
de la méconnaissance du principe de libre administration de ces collectivités doit être écarté.  
10. En troisième lieu, selon la première phrase du cinquième alinéa de l'article 72 de la Constitution : « Aucune 
collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre ».  
11. Les modalités de répartition du produit de l'octroi de mer sont fixées par la loi et non par la collectivité 
territoriale de Guyane. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'interdiction de toute tutelle d'une 
collectivité territoriale sur une autre doit être écarté.  
12. En dernier lieu, le produit de l'octroi de mer n'ayant pas pour fonction de compenser des charges liées à un 
transfert, à une création ou à une extension de compétence au sens du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la 
Constitution, le grief tiré de la méconnaissance de cet alinéa manque en fait.  
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi :  
13. Selon les requérantes et la partie intervenante, les dispositions contestées instituent une différence de 
traitement injustifiée entre les communes de Guyane et celles des autres territoires sur lesquels est perçu l'octroi 
de mer. Elles méconnaîtraient ainsi le principe d'égalité devant la loi.  
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14. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit.  
15. En application de l'article 47 de la loi du 2 juillet 2004, en Guadeloupe, en Martinique et à La Réunion, la 
dotation globale garantie est répartie uniquement entre les communes de ces collectivités. En application des 
dispositions contestées, en Guyane, cette dotation bénéficie, à hauteur de 35 % et dans la limite d'un plafond de 
27 millions d'euros, à la collectivité territoriale de Guyane, tandis que les communes perçoivent le solde. Il en 
résulte une différence de traitement entre les communes de Guyane et les communes des autres territoires ultra-
marins mentionnés ci-dessus.  
16. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu tenir compte de la situation particulière de la 
Guyane et des charges spécifiques auxquelles la collectivité territoriale de Guyane doit faire face en raison des 
contraintes liées à l'aménagement et au développement de ce territoire et à son contexte économique et social. Le 
législateur a ainsi établi une différence de traitement justifiée par un motif d'intérêt général et en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui est de déterminer les modalités de répartition du produit de l'octroi de mer. Le grief tiré 
de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit donc être écarté.  
17. Les mots « la collectivité territoriale » figurant à la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 47 et le 
second alinéa de l'article 48 de la loi du 2 juillet 2004, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution.  
 

- Décision n° 2016-742 DC du 22 décembre 2016, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 

En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 28 :  
22. En premier lieu, selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour 
les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre 
tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
23. Le législateur a précisément défini le champ des personnes assujetties à la contribution sociale à la charge des 
fournisseurs agréés de produits du tabac, lesquelles présentent des caractéristiques propres. Eu égard à ces 
caractéristiques et à la structure particulière de l'industrie des produits du tabac, les griefs tirés de la 
méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés.  
 

- Décision n° 2016-744 DC du 29 décembre 2016, Loi de finances pour 2017 

- Sur l'article 33 :  
50. Le paragraphe I de l'article 33 fixe pour l'année 2017 le montant de la dotation globale de fonctionnement à 
30 860 013 000 euros. Ce montant est inférieur de 2 361 801 000 euros à celui de la dotation globale de 
fonctionnement pour l'année 2016. Le paragraphe II de cet article 33 détaille la répartition de la réduction de cette 
dotation entre différents mécanismes de compensation ou de dotation de l'État aux collectivités territoriales, en 
fonction de taux fixés aux paragraphes III à X de ce même article.  
51. Les députés requérants font valoir que, compte tenu de ses conséquences sur le budget des collectivités 
territoriales les plus fragiles, cette réduction des dotations accordées aux collectivités territoriales porte atteinte 
au principe de libre administration. En outre, selon eux, la minoration de la dotation de compensation de la réforme 
de la taxe professionnelle et de la dotation de transfert de compensation d'exonérations de fiscalité directe locale 
ne repose pas sur des critères objectifs et rationnels. Il en résulterait un accroissement des inégalités de richesse 
entre collectivités territoriales, contraire au principe d'égalité devant les charges publiques.  
52. En premier lieu, l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources. 
Si, en vertu des articles 72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent librement par 
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des conseils élus » et « bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement », elles le font « dans les 
conditions prévues par la loi ».  
53. Le montant de la réduction de la dotation globale de fonctionnement représente 1 % des recettes des 
collectivités territoriales. Cette réduction n'est pas d'une ampleur telle qu'elle entraverait la libre administration 
des collectivités territoriales.  
54. En second lieu, les exonérations et dégrèvements de fiscalité locale prévus par le législateur sont compensés 
par l'État au travers de la dotation globale de fonctionnement. L'augmentation de la dotation qui en résulte est 
toutefois elle-même contrebalancée, à l'article 33 de la loi déférée, par la minoration d'autres dotations comprises 
dans la même enveloppe budgétaire. La dotation de transfert de compensation d'exonérations de fiscalité directe 
locale compte au nombre de ces dotations minorées. L'article 33 ajoute à la liste de ces dotations soumises à 
minoration celle de compensation de la réforme de la taxe professionnelle. En outre, plutôt que de retenir, comme 
les années précédentes, un coefficient de minoration identique pour toutes les dotations en cause, le législateur a 
prévu, aux paragraphes III à X de l'article 33, de soumettre la dotation de transfert de compensation d'exonérations 
de fiscalité directe locale et celle de compensation de la réforme de la taxe professionnelle à des coefficients de 
minoration particuliers. Il a ainsi entendu, d'une part, tenir compte des disparités au sein d'une même catégorie de 
collectivités territoriales et, d'autre part, adapter la minoration de ces dotations à l'évolution de leurs recettes réelles 
de fonctionnement constatée en 2015. En procédant ainsi, le législateur s'est fondé sur des critères objectifs et 
rationnels, en lien avec l'objectif poursuivi. Il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité des collectivités 
territoriales devant les charges publiques.  
 

- Décision n° 2017-678 QPC du 8 décembre 2017, Département de La Réunion (Fonds exceptionnel 
à destination des collectivités territoriales connaissant une situation financière particulièrement 
dégradée) 

1. L'article 131 de la loi du 29 décembre 2016 mentionnée ci-dessus prévoit :« I. - Il est créé, pour 2016, un fonds 
exceptionnel à destination des collectivités territoriales mentionnées aux 1° et 2° du présent I, connaissant une 
situation financière particulièrement dégradée.  
« Ce fonds comprend deux enveloppes, dont les montants sont répartis par décret, destinées, respectivement :  
« 1° Aux départements de métropole et à la métropole de Lyon ;  
« 2° Aux départements d'outre-mer, aux collectivités territoriales de Guyane et de Martinique, au Département de 
Mayotte ainsi qu'aux collectivités de Saint-Martin, de Saint-Barthélemy et de Saint-Pierre-et-Miquelon.  
« II. - Pour l'application du présent article :  
« A. - Les données utilisées pour calculer les taux sont extraites des comptes de gestion 2015 ;  
« B. - La population des collectivités mentionnées au I à prendre en compte est la population municipale légale 
en vigueur au 1er janvier 2015 et, pour le Département de Mayotte, celle du dernier recensement authentifiant la 
population ;  
« C. - Le nombre de bénéficiaires du revenu de solidarité active attribué par les collectivités mentionnées au I en 
application de l'article L. 262-13 du code de l'action sociale et des familles est celui constaté au 31 décembre 2015 
par le ministre chargé des affaires sociales ;  
« D. - Le nombre de bénéficiaires de l'allocation personnalisée d'autonomie mentionnée à l'article L. 232-1 du 
même code est celui recensé au 31 décembre 2015 par la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  
« E. - Le nombre de bénéficiaires de la prestation de compensation du handicap mentionnée à l'article L. 245-1 
dudit code et de l'allocation compensatrice pour tierce personne mentionnée au même article L. 245-1, dans sa 
rédaction antérieure à la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées, est celui recensé au 31 décembre 2015 par la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ;  
« F. - Le taux d'épargne brute d'une collectivité mentionnée au I est égal au rapport entre, d'une part, la différence 
entre les recettes réelles de fonctionnement et les dépenses réelles de fonctionnement et, d'autre part, les recettes 
réelles de fonctionnement. Le montant versé au titre du fonds de soutien exceptionnel aux départements en 
difficulté prévu à l'article 70 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 est 
pris en compte comme recette réelle de fonctionnement. Les opérations liées aux amortissements, aux provisions 
et aux cessions d'immobilisations ne sont pas prises en compte pour la définition des recettes et des dépenses 
réelles de fonctionnement ;  
« G. - Les dépenses sociales de la collectivité mentionnée au I s'entendent des dépenses exposées au titre du revenu 
de solidarité active en application de l'article L. 262-24 du code de l'action sociale et des familles, de l'allocation 
personnalisée d'autonomie définie à l'article L. 232-1 du même code et de la prestation de compensation du 
handicap définie à l'article L. 245-1 dudit code. Le taux de dépenses sociales est défini comme le rapport entre les 
dépenses sociales de la collectivité mentionnée au I et ses dépenses réelles de fonctionnement ;  
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« H. - Le reste à charge des collectivités mentionnées au I lié à l'exercice de leur compétence en matière de revenu 
de solidarité active correspond au solde entre :  
« 1° Les dépenses exposées au titre de l'année 2015 par la collectivité au titre du revenu de solidarité active, en 
application de l'article L. 262-24 du code de l'action sociale et des familles ;  
« 2° La somme des recettes perçues par la collectivité, ainsi composées :  
« a) Des montants de compensation dus en 2015 à la collectivité au titre du revenu de solidarité active, en 
application de l'article 59 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et de l'article 51 
de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 ;  
« b) Du montant versé à la collectivité en 2015 en application de l'article L. 3334-16-2 du code général des 
collectivités territoriales ;  
« c) De la part du solde résultant au titre de l'année 2015 de l'application de l'article L. 3335-3 du même code et 
des attributions versées au titre de l'année 2015 en application de l'article 42 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 
2013 de finances pour 2014 correspondant au rapport entre :  
« - la somme des dépenses relatives au revenu de solidarité active réalisées au titre de l'année 2015 par l'ensemble 
des collectivités mentionnées au I ;  
« - la somme des dépenses relatives au revenu de solidarité active en application de l'article L. 262-24 du code de 
l'action sociale et des familles, à l'allocation personnalisée d'autonomie définie à l'article L. 232-1 du même code 
et à la prestation de compensation définie à l'article L. 245-1 dudit code réalisées en 2015 par l'ensemble des 
collectivités mentionnées au I.  
« III. - A. - La première enveloppe est divisée en trois parts dont les montants sont répartis par décret.  
« Sont éligibles à la première enveloppe les collectivités mentionnées au 1° du I dont le potentiel financier par 
habitant, déterminé selon les modalités définies à l'article L. 3334-6 du code général des collectivités territoriales, 
est inférieur à 1,3 fois le potentiel financier moyen par habitant des collectivités mentionnées au 1° du I.  
« 1. Sont éligibles à la première part de la première enveloppe les collectivités mentionnées au 1° du I dont le taux 
d'épargne brute est inférieur à 7,5 % et dont le taux applicable au 1er janvier 2016 aux droits prévus à l'article 
1594 D du code général des impôts est égal à 4,50 %.  
« 2. Sont éligibles à la deuxième part de la première enveloppe les collectivités mentionnées au 1° du I dont le 
taux d'épargne brute est inférieur à 11 % et dont le taux de dépenses sociales est supérieur à la moyenne de ces 
mêmes taux exposés par les départements de métropole.  
« 3. Sont éligibles à la troisième part de la première enveloppe les collectivités mentionnées au 1° du I dont le 
taux d'épargne brute est inférieur à 11 % et dont le reste à charge en matière de revenu de solidarité active par 
habitant est supérieur à la moyenne des restes à charge par habitant de l'ensemble des collectivités mentionnées 
au même 1°.  
« B. - L'attribution revenant à chaque collectivité mentionnée au 1° du I éligible est déterminée :  
« 1° Au titre de la première part, en fonction du rapport entre la population de la collectivité éligible et son taux 
d'épargne brute ;  
« 2° Au titre de la deuxième part, en fonction du rapport entre, d'une part, le nombre total de bénéficiaires du 
revenu de solidarité active, de l'allocation personnalisée d'autonomie et de la prestation de compensation du 
handicap et, d'autre part, la population de la collectivité ;  
« 3° Au titre de la troisième part, en application des modalités suivantes :  
« a) Pour 70 %, en fonction du rapport entre le reste à charge en matière de revenu de solidarité active constaté 
pour chaque collectivité et le reste à charge de l'ensemble des collectivités mentionnées au 1° du I ;  
« b) Pour 30 %, en fonction d'un indice synthétique de ressources et de charges qui est fonction, à hauteur de 30 
%, du rapport entre le revenu moyen par habitant de l'ensemble des collectivités mentionnées au 1° du I et le 
revenu par habitant de la collectivité et, à hauteur de 70 %, du rapport entre la part du nombre des bénéficiaires 
du revenu de solidarité active constatée dans la population de la collectivité et cette même part constatée dans la 
population de l'ensemble des collectivités mentionnées au même 1°. Le revenu pris en considération est le dernier 
revenu imposable connu.  
« Le montant attribué à chaque collectivité au titre de cette troisième part correspond à la somme des montants 
résultant des a et b du présent 3°, pondérée par l'écart relatif entre le reste à charge en matière de revenu de 
solidarité active par habitant du département éligible et ce même reste à charge moyen par habitant pour l'ensemble 
des collectivités mentionnées au 1° du I. Il ne peut dépasser 20 % du montant total de cette troisième part.  
« IV. - A. - La seconde enveloppe est divisée en trois parts dont les montants sont répartis par décret.  
« 1. Sont éligibles à la première part de la seconde enveloppe les collectivités mentionnées au 2° du I dont le taux 
d'épargne brute est inférieur à 7,5 % et dont le taux applicable au 1er janvier 2016 aux droits prévus à l'article 
1594 D du code général des impôts est égal à 4,50 %.  
« 2. Sont éligibles à la deuxième part de la seconde enveloppe les collectivités mentionnées au 2° du I dont le taux 
d'épargne brute est inférieur à 11 % et dont le taux de dépenses sociales est supérieur à la moyenne de ces mêmes 
taux exposés par l'ensemble de ces collectivités.  
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« 3. Sont éligibles à la troisième part de la seconde enveloppe les collectivités mentionnées au 2° du I dont le reste 
à charge au titre du revenu de solidarité active par habitant est supérieur à la moyenne des restes à charge par 
habitant de l'ensemble de ces collectivités.  
« B. - L'attribution est déterminée :  
« 1° Au titre de la première part, en fonction du rapport entre la population de la collectivité éligible et son taux 
d'épargne brute ;  
« 2° Au titre de la deuxième part, en fonction du rapport entre, d'une part, le nombre total de bénéficiaires du 
revenu de solidarité active, de l'allocation personnalisée d'autonomie, de l'allocation compensatrice pour tierce 
personne et de la prestation de compensation du handicap et, d'autre part, la population de la collectivité éligible 
;  
« 3° Au titre de la troisième part, en application des modalités suivantes :  
« a) Pour 70 %, en fonction du rapport entre le reste à charge en matière de revenu de solidarité active constaté 
pour chaque collectivité éligible et le reste à charge de l'ensemble des collectivités mentionnées au 2° du I ;  
« b) Pour 30 %, en application d'un indice synthétique de ressources et de charges qui est fonction, à hauteur de 
30 %, du rapport entre le revenu moyen par habitant de l'ensemble des collectivités mentionnées au même 2° et 
le revenu par habitant de la collectivité et, à hauteur de 70 %, du rapport entre la part du nombre des bénéficiaires 
du revenu de solidarité active constatée dans la population de la collectivité et cette même part constatée dans 
l'ensemble des collectivités mentionnées audit 2°. Le revenu pris en considération est le dernier revenu imposable 
connu.  
« Le montant attribué à chaque collectivité au titre de cette troisième part correspond à la somme des montants 
résultant des a et b du présent 3°, pondérée par l'écart relatif entre le reste à charge en matière de revenu de 
solidarité active par habitant de la collectivité éligible et ce même reste à charge moyen par habitant pour 
l'ensemble des collectivités mentionnées au 2° du I ».  
2. Le département requérant soutient, d'une part, que ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité devant 
la loi, au motif que le fonds qu'elles instituent comporte deux enveloppes, la première destinée aux collectivités 
de métropole et la seconde aux collectivités d'outre-mer. Cette différence de traitement, reposant sur un critère 
géographique, serait arbitraire et sans rapport avec l'objet de la loi, qui est de soutenir les collectivités territoriales 
connaissant une situation financière particulièrement dégradée. Le département requérant reproche, d'autre part, 
à ces mêmes dispositions d'avoir renvoyé au pouvoir réglementaire le soin de déterminer discrétionnairement le 
montant de chaque enveloppe. Il en résulterait une méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa 
compétence, dans des conditions de nature à affecter les principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques.  
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les trois derniers alinéas du paragraphe I 
de l'article 131 de la loi du 29 décembre 2016.  
4. Le premier alinéa du paragraphe I de l'article 131 de la loi du 29 décembre 2016 crée un fonds exceptionnel en 
faveur des collectivités territoriales connaissant une situation financière particulièrement dégradée. Ce fonds vise 
à les soutenir dans le financement, pour l'année 2016, des dépenses sociales résultant du versement des allocations 
individuelles de solidarité. La même loi a ouvert deux cents millions d'euros d'autorisations d'engagement et de 
crédits de paiement au bénéfice de ce fonds.  
5. En vertu des dispositions contestées, le fonds comporte deux enveloppes. La première est destinée aux 
départements de métropole et à la métropole de Lyon, la seconde aux départements d'outre-mer et à la Guyane, la 
Martinique, Mayotte, Saint-Martin, Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon. Les dispositions contestées 
renvoient au décret la détermination du montant de chacune des deux enveloppes.  
6. En premier lieu, selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être 
la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à 
ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit.  
7. En instituant deux enveloppes distinctes à destination, d'une part, des collectivités de métropole et, d'autre part, 
des collectivités d'outre-mer, le législateur a entendu tenir compte de la situation particulière de certaines d'entre 
elles et des charges spécifiques auxquelles elles doivent faire face en raison de leur contexte économique et social 
et du poids de leurs dépenses liées aux allocations individuelles de solidarité. Cette différence de traitement est 
justifiée par un motif d'intérêt général et est en rapport direct avec l'objet de la loi, qui est de soutenir les 
collectivités territoriales connaissant une situation financière particulièrement dégradée. Le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit donc être écarté.  
8. En second lieu, la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit.  
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9. Si, selon l'article 34 de la Constitution, la « loi détermine les principes fondamentaux... de la libre administration 
des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources », il ne résulte ni de ces dispositions, ni 
d'aucune autre disposition constitutionnelle, que le législateur était tenu de fixer lui-même le montant des 
enveloppes instituées par les dispositions contestées, ni de définir des critères de répartition du montant global du 
fonds entre ces deux enveloppes. Par conséquent, et en tout état de cause, le grief tiré de l'incompétence négative 
du législateur doit être écarté.  
10. Les trois derniers alinéas du paragraphe I de l'article 131 de la loi du 29 décembre 2016, qui ne méconnaissent 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent donc être déclarés conformes à la Constitution.  
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